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BALTIMORE, 
VILLE DES GYROPHARES 

UICONQUE entre dans Bal- durement touchées au début de la crise des 
timore parle train de nuit 
en direction du sud entre­ 
voit une perspective mé­ 
morable : un défilé de 
pâtés et de rangées de mai­ 
sons, aux portes et fe­ 
nêtres bouchées par des 
planches, et de rues dé­ 

sertes dans les quartiers ouvriers de) 'est 
de la ville. À) 'horizon et à perte de vue, 
on voit clignoter un arc de lumières bleues 
semblables aux gyrophares des voitures 
de police. Ces lumières sont les caméras 
mobiles de la police, montées sur les ré­ 
verbères dans tous les quartiers défavorisés 
de la ville, et sont destinées à décourager 
Je commerce Le la drogue. Mais comme tout 
le monde le sait, ce n'est en réalité qu'un jeu 
du chat et de la souris qui repousse Je com­ 
merce de la drogue un peu plus loin avant qu'il 
ne revienne lorsque les gyrophares se dé­ 
placent à nouveau; c'est unjeuqui dure de­ 
puis des années sans effets visibles. Mais 
« Baltimore, ville des gyrophares» est 
pl us qu'une métaphore, c'est la réalité dans 
laquelle baigne la plus grande partie de la 
ville et c'est aussi un indice de la profon­ 
deur de la crise sociale qui s'est incrustée ici 
avant que la débâcle de 2008 ne nous en­ 
traîne dans une récession sans fin. 

Baltimore a été! 'une des villes les pl us 

subprimes, une situation que le documen­ 
taire American Casino a bien saisie. Des 
banques nationales comme la Wells Fargo 
ont consenti des prêts prédateurs dans des 
quartiers comme Belair-Edison et Sand­ 
town qui ont amené environ un tiers des 
logements à être saisis, et c'est pourquoi 
la municipalité a vainement tenté de pour­ 
suivre la Wells Fargo en justice pour avoir 
délibérément ciblé des quartiers défavori­ 
sés. Mais hormis quelques tentatives avor­ 
tées au début de la crise du marché immo­ 
bilier, de la part de la défunte ACORN 
(Association ofCommunity Organizations 
for Reform Now: association d'organisa­ 
tions communautaires pour une réforme 
immédiate, active de 1970 à 20 l 0), dans 
le but d'occuper symboliquement des mai­ 
sons, peu de gens ont protesté. Au 
contraire, les gens ont considéré cessai­ 
sies comme des échecs personnels dont ils 
avaient honte (l). 

Je me souviens avoir assisté, il y a en­ 
viron deux ans, à une conférence organi­ 
sée par des groupes communautaires domi­ 
nants qui travaillaient surie problème des 
saisies. Les travailleurs sociaux et les or- 

([) Voir les témoignages parus dans Echanges n° 135 
(hiver 2010-2011), notamrnent « Le mur de la honte et 
du silence». 
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ganisateurs .ie demandaient pourquoi per­ 
sonne ne s'était présenté, malgré leurs ef­ 
forts intenses pour rechercher les per­ 
sonnes qui avaient besoin d'aide. Une de 
ces organisatrices était allée dans une 
église de quartier parler des aides possibles 
pour éviter les saisies. Et ensuite, le prêtre 
est venu la voir discrètement et lui a munnuré 
que I ui-mêrne et sa famille allaient être sai­ 
sis. Mais - et ceci est la clé du problème­ 
il éprouvait trop de honte pour le dire de­ 
vant ses paroissiens. Ce déni collectif ex­ 
plique que les gens déménagent la nuit sans 
rien dire aux voisins, évitant ainsi! 'hu­ 
miliation d'une expulsion publique à l 'ar­ 
rivée du shérif. 

Dans le f.lm American Casino, parmi 
ceux qui étaient interrogés à la suite d'une 
saisie, même ceux qui avaient vraiment 
conscience d'être arnaqués parles banques, 
très peu pensaient que leur souffrance per­ 
sonnelle était un problème collectif sus­ 
ceptible d'être résolu grâce à une action 
collective. Alors que les gens discernaient 
très bien les racines et les injustices sys­ 
témiques à! 'origine de leur drame person­ 
nel, la plupart ne pouvaient, en fin de 
compte, qu'envisager des solutions indi­ 
viduelles pour s'en sortir. 

S'accrocher et faire avec 
Jusqu'à présent ici, le recours à des so­ 

lutions indi v iduel les a été la principale ré­ 
action à la crise. Bon nombre des straté­ 
gies de survie qu'Henri Simon a signalées 
dans son article sur la crise aux Etats-Unis 
« Conséquences sociales, restructurations 
et mesures d'adaptation» (2) sont la nou­ 
velle norme- ainsi que la prolongation de 
vieilles techniques de survie. On peut en 

(1 Insurgent Notes n°l , paru d'abord dans Echanges 
n° 130 (automne 2009). 
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ajouter d'autres: les stratégies qui permet­ 
tent d'accroître ses revenus en fournissant 
des services « au noir» qui dépendent in­ 
directement de 1 'exploitation de fonds pu­ 
blics; la mise en place de centres de jours 
informels et de foyers de vie pour les bé­ 
néficiaires des aides et de la sécurité so­ 
ciales. Des ouvriers qualifiés : couvreurs, char­ 
pentiers-men ms 1 ers et électriciens, 
travaillent secrètement à prix réduits sur 
leur temps de travail, avec les outils et le 
matériel de leur entreprise, pour des fa­ 
milles ouvrières dans les quartiers défavo­ 
risés du centre; pour ces ouvriers, ce n'est 
pas seulement une façon de se réapproprier 
leur force de travail, mais cela montre aussi 
que ce qui ressemble à première vue à de la 
survie individuelle fait preuve d'un sens 
profond de la solidarité avec d'autres. 

Lorsque j'ai demandé comment il sur­ 
vivait à une de mes connaissances - un plâ­ 
trier noir de 5 7 ans, obi i gé de retourner 
vivre dans une caravane à la campagne en Vir­ 
ginie, en partie en raison de problèmes per­ 
sonnels et en partie à cause de! 'effondrement 
de! 'industrie du bâtiment-, il m'a répondu 
ainsi par courrier: 

« Dieu merci, la caravane et le terrain 
sont payés pour des années et je n'ai donc 
à payer que les impôts fonciers. En fait,j 'ai 
cul ti vé del 'herbe pendant les deux premières 
années après mon retour, mais j'ai arrêté de 
peur de me faire repérer par des dealers pl us 
jeunes et violents et parles racketteurs. Les 
gens qui m'avaient eonnujeune commen­ 
çaient à soupçonner mes activités puisqu'il 
n'y avait pas de constructions en cours. Je 
vis (très) simplement parce que mes éco­ 
nomies ont terriblement fondu. J'ai vendu 
mes actions Home Depot, Diebold, AH.AC 
et Exxon successivement, dans cet ordre. 
J'ai eu le tort de croire que j'allais trouver 
des travaux de plâtrerie quelque part grâce à 



tous les contacts que j'ai dans· différents 
Etats. Je n'ai pas cru que ça allait devenir 
aussi grave. Je cache mes revenus pour ob­ 
tenir des bons d'achat alimentaires et pour 
le carburant. J'ai euun peu de travail en plâ­ 
trerie depuis mon retour, et avant,j'allais 
souvent travailler dans la région de Wa­ 
shington DC pour des clients qui me 
connaissent depuis longtemps.» 
Dans une ville comme Baltimore où le 

commerce de la drogue est, en dernier re­ 
cours, le principal employeur, il est im­ 
possible de juger du rôle que ce secteur joue 
pour fournir ou compléter les revenus de 
tous ceux qui ne peuvent pas trouver de tra­ 
vail ou un salaire convenable dans! 'éco­ 
nomie formelle. Les marchés de la drogue, 
visibles aux coins de rues et cibles des 
« gyrophares», ne sont que la partie émer­ 
gée del 'iceberg, et ils influencent et condi­ 
tionnent (surtout négativement) les fa­ 
cettes de la vie sociale, les interactions 
quotidiennes et la confiance mutuelle. En 
pl us de la distribution directe et de la vente 
de drogue à un coin de rue, cette économie 

a des répercussions secondaires et tertiaires 
sur! 'économie locale et aussi sur les stra­ 
tégies individuelles pour gagner sa vie. 
Une femme, que j'emmenais autrefois en 
voiture après) 'école, ancienne droguée à 
l'héroïne, qui ne touchait plus de presta­ 
tions sociales mais avait toujours Medi­ 
caid, utilisait l 'Oxycontin qu'elle se pro­ 
curait légalement et! 'échangeait avec 
voisins et amis contre la garde des enfants. 
Une autre femme, avec qui j'avais travaillé 
dans le temps, avait installé un salon de 
coiffure pendant les week-ends dans son 
sous-sol pour y couper les cheveux des dea- 
1 ers, et disait qu'elle gagnait ainsi plus 
d'argent en quelques heures de travail que pen­ 
dant toute la semaine. 

Le fait de se fier à des stratégies indi­ 
viduelles de survie, légales ou « illégales » 
selon les circonstances, n'est pas un signe 
de« fausse conscience» oude régression, 
mais doit être replacé dans son contexte, qui 
est l'atomisation et) 'isolement, consé­ 
quences des dernières décennies de déclin 
de la sociabilité et lui-même imputable à 
l'instabilité économique et à ses effets sur 
la vie personnelle et les habitudes de 
consommation. 

Le déclin du social 
A Baltimore, les institutions collec­ 

tives traditionnelles, des syndicats aux 
organisations communautaires, ont peu à 
peu disparu au cours de ces dernières dé­ 
cennies. Les pratiques des syndicats du bâ­ 
timent dans le secteur de Baltimore offrent 
une illustration pathétique de ce déclin car 
ils sont obligés d'engager et de payer des 
grévistes pour occuper leurs piquets de 
grèves, c'est dire à quel point ces organi­ 
sations sont incapables de sus ci ter un vé­ 
ritable intérêt et une participation de la 
part de leurs adhérents. Le café du coin où 
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l'on peut s'asseoir, 
autrefois un point 
de rencontre im­ 
portant dans les 
quartiers ouvriers, 
a été transformé en 
restaurant fournis­ 
sant des plats à em­ 
porter, protégé par 
du plexiglas, où 
toute interaction a 
1 i eu derrière des 
grilles et des vi­ 
trages sécurisés. 
Les distractions ar­ 
rivent à domicile 
par le biais de la télévision câblée et de ses 
centaines de chaînes, ce n'est pl us l 'oc­ 
casion de sortir et de rencontrer les autres. 
La nécessité d'avoir plusieurs emplois am­ 
pute considérablement le temps libre. Ces 
faits, et nombre d'autres tendances, ex­ 
pliquent l'individuation et! 'atomisation 
dans la classe ouvrière de Baltimore, ce qui 
a énormément affaibli et miné le sentiment 
d'appartenir et de participer à une identité 
collective plus élargie. 

Mais d'une façon très sommaire, les 
stratégies individuelles de survie dont je 
viens de parler, telles qu'elles sont mises 
en œuvre dans ce contexte, portent en elles 
le germe d'une réaction collective pos­ 
sible et plus étendue, offrant de lointains 
espoirs pour un avenir mei lieur, alors que 
plus de gens sont eux-mêmes submergés 
par la profondeur et la rapidité de la crise ac­ 
tuelle. Des stratégies de survie, utilisées 
comme palliatifs temporaires en attendant 
un rebond économique, seront expéri­ 
mentées j usqu'à leur épuisement à mesure 
que la cri se durera, mais aussi empirera sans 
qu'on puisse en voir la fin - hormis les 
mesures réitérées d'austérité et de déclin 
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du ni veau de vie. A moins, bien entendu, 
que la résistance ne prenne une tournure 
qualitative et quantitative différente. 

Une autre possibilité réelle, et qui n'est 
pas forcément en contradiction avec la pre­ 
mière, est que les réseaux de distribution 
de la drogue se retranchent un peu plus dans 
les quartiers défavorisés de la ville, à me­ 
sure que la crise des recettes fiscales que 
connaissent sur place les autorités de l'Etat 
taillera dans les services publics et que 
! 'Etat se réduira à la seule présence de la 
police. Voici un exemple de ce qu'un tel 
avenir pourrait nous réserver, et cela rap­ 
pelle Naples ou Ciudad Juarez: en 2011, 
les autorités de Baltimore ont arrêté! 'un 
de ces réseaux, la très bien organisée Black 
Guerilla Family, qui avait réussi à infiltrer 
des projets de médiation populaire contre 
la violence, en collaboration avec la police 
et! 'antigang, et avait même produit, grâce 
à un groupe qui lui servait de façade, une 
brochure rédigée par son chef appelant à 
devenir entrepreneur et à organiser«! 'en­ 
traide » communautaire, brochure signée 
par des hommes politiques locaux et à leur 
grandembarras parla suite. 



C'est pourquoi, si! 'on veut comprendre 
! 'impact du mouvement Occupy Baltimore, 
il faut faire plus qu'évaluer ce que le mou­ 
vement a pu ou non faire par lui-même; il 
faut ancrer ses expériences dans cette des­ 
cription plus complète de la décomposi­ 
tion et de la recomposition des classes à 
Baltimore, qui a accompagné le même 
schéma de désindustrialisation, d'exode 
banlieusard et de désinvestissement envi­ 
dant d'autres villes autrefois industrielles 
comme Detroit, Saint Louis et Cleveland. 

Impact du mouvement Occupy 
Baltimore 

Je ne peux rien dire du fonctionnement 
interne de Occupy Baltimore car je ne suis 
pas allé sur le lieu de rassemblement pour 
m'en faire une idée personnelle avant qu'il 
soit évacué pacifiquement par la munici­ 
palité à la mi-décembre. Je discuterai plu­ 
tôt de ce que je crois être l'influence de Oc­ 
cup y sur la ville, avec ses forces et ses 
faiblesses. 

Depuis le début, ici, Occupy a pu pui­ 
ser dans les réseaux militants qui existent 
autour du café-librairie RedEmma's. Tout 
de suite donc, Occupy a bénéficié de! 'or­ 
ganisation informelle de ces réseaux et n'a 
pas eu à les créer de toutes pièces, comme 
ce fut le cas dans d'autres villes. Occupy 
Baltimore a aussi été avantagé par la stra­ 
tégie de non-intervention de la police et 
de la municipalité qui, associée à la pers­ 
picacité tactique des organisateurs locaux, 
lui a permis d'éviterles confrontations qui 
ont été le lot des Occupy Oakland, Denver 
et ailleurs. 

La couverture médiatique a aussi été ma­ 
j ori tai rement favorable à Occupy Balti­ 
more. Il est vrai qu'il y a eu quelques ar­ 
ticles négatifs, surtout en rapport avec une 
prétendue criminalité qui aurait été le fait 

d'éléments marginaux gravi tant autour du 
camp à son apogée. Et, comme on pouvait 
le prévoir, la filiale locale de la Fox a es­ 
sayé de monter un sujet sur la découverte 
de matériel pour! 'usage de drogue dans cer­ 
taines tentes. Mais ce furent des excep­ 
tions. De façon surprenante, leSWl, quotidien 
local, a publié une tribune éditoriale dont 
! 'invité était Occupy Baltimore, et c'est 
là un égard que ce journal accorde rarement 
à tout ce qui ressemble à une opinion. Dans 
une large mesure, si cette sympathies 'est 
exprimée, c'est parce que Occupy Balti­ 
more, comme ailleurs, ralliait le soutien 
disproportionné de membres jeunes de la 
« classecréative» locale,sous-employés 
ou au chômage: étudiants en art, pro­ 
grammateurs en informatique, travailleurs 
des médias, musiciens, marginaux beat­ 
niks et bohèmes du centre-ville, etc., 
blancs, éduqués et sachant s'exprimer. 

En même temps, Occupy Baltimore a 
réussi à obtenir un soutien et un aval si­ 
gnificatifs de la part des syndicats dominants. 
Des syndicats comme SEIU ont tout d'un 
coup adopté le slogan de Occupy pour leurs 
tracts. Le 26 octobre, les dirigeants de 13 
syndicats municipaux, y compris! 'Ordre fra­ 
ternel de la police, ont envoyé une lettre au 
maire de Baltimore, Stephanie Rawlings­ 
Blake, ! 'appelant à se « désister» et à ne pas 
évacuer mais à poursuivre le dialogue avec 
les protestataires (3). L'AFL-CIOduMa­ 
ryland DC a suivi fin novembre en soute­ 
nant la résolution de Occupy, appelant les 
maires des deux villes à ne pas expulser 
les camps de Occupy (4). Il ne fait aucun 
doute que ce soutien est en grande partie 

(3) Déclaration complète sur: http://weblogs.baltimo­ 
resun.com/news/crime/blog/2011 / l 0/unions_inclu­ 
ding_police_ask_ma.html 
(4) Déclaration sur : http://occupybmore.org/com­ 
ment/229 
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motivé par i e désir de ne pas être pris au 
dépourvu, et de ne pas être à la traîne d'un 
mouvement qui menaçait de se transformer 
en épanchement massif de colère contre 
les banques et les inégalités de revenus et 
d'échapper au contrôle des organisations 
traditionnelles comme les syndicats et le 
Parti démocrate; dans le contexte des pra­ 
tiques sclérosées du syndicat ouvrier local, 
c 'étaient des mes ures 
significatives, même si 
ces résolutions man­ 
quaient de force et ainsi 
n'étaient, à toutes fins 
utiles, qu'affectation et 
prise de position. 

Occupy Baltimore a 
remporté une autre vraie 
victoire avec une ren­ 
contre publique, orga­ 
nisée par un comité de développement éco­ 
nomique alternatif, à laquelle Occupy et la 
Société de développement de Baltimore 
(BDC) (5) ont pris part. La BDC est un par­ 
tenariat d'entreprises public-privé diffi­ 
cile à définir, financé en partie par des fonds 
publics provenant des impôts locaux. Elle 
est en outre exemptée des lois sur la trans­ 
parence des administrations qui exigent 
des réunions publiques; la BDC a toujours 
résisté aux contrôles externes. Le fait que 
le directeur de la BDC se soit senti obligé de 
recevoir le comité« Un autre développe­ 
ment est possible à Baltimore» et Occupy, 
dans une rencontre très bien orchestrée sur 
les marches des bureaux delaBDC, pour un 
«dialogue» public, trahit une fois de plus, 
d'une part la crainte que le mouvement Oc­ 
cupy puisse sortir des circuits d'endigue­ 
ment habituels, et d'autre part le désir de la 
municipalité et autres de « vivre dangereu- 

(5) Voir le site http://www.anotherbdcispossible.org/ 
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sement », c'est-à-dire poursuivre un dia­ 
logue rituel et symbolique jusqu'à ce que le 
mouvement se relâche et ne soit plus consi­ 
déré comme une menace. 

Mais) 'influence que Occupy a exercé 
sur les adhérents ordinaires des syndicats 
et sur d'autres travailleurs est plus impor­ 
tante que la réaction des dirigeants syndi­ 
caux. Par exemple, lors d'une réunion 

d'évaluation des deux 
mois de Occupy Balti­ 
more, à laquelle j'ai as­ 
sisté à la mi-décembre, 
et qui avait attiré presque 
200 personnes, pour la 
plupart nouvelles ve­ 
nues en politique, un or­ 
ganisateur de Unite a 
pris la parole dans) 'as­ 
semblée pour dire à quel 

point les syndiqués se sentaient« stimu­ 
lés» chaque fois qu'ils rendaient visite au 
camp. Il est impossible de connaître) 'im­ 
portance de cette pollinisation croisée. 
Bien qu'elle affecte relativement peu de 
monde, cette nouvelle perméabilité entre 
ce qui était séparé auparavant, en allant à 
l'encontre de) 'atomisation et grâce au par­ 
tage des expériences et du dialogue, per­ 
met d'envisager des possibilités incon­ 
nues ici depuis de nombreuses années, en 
dépit de tous les graves défauts du mouve­ 
ment Occupy. C'est un processus quis 'est 
sans doute reproduit, de façon pl us ou 
moins extensive, dans les centaines de 
camps Occupy du pays. En soi, cela ne suf­ 
fira pas à effacer des décennies de défaites, 
mais c'est un début prometteur. 

C. P. 

Texte original sur http://insurgentnotes.com/tag/baltimore­ 
development-corporation/ 
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groupes libertaires améri­ 
cain cc First of May Al­ 
liance », dit M1, dans un ar­ 
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2012), cc le mouvement Oc­ 
cupy a engendré une esca­ 
lade des formes de résis­ 
tance au système : grèves, 

durer, ce qui le rend attirant 
pour certaines factions de 
la classe dominante (no­ 
tamment le Parti démo­ 
crate)"· 
• Pour le cc situationniste » 
américain Ken Knabb (bu­ 
reau of Public Secrets), tra­ 
duit dans le n° 214 (no­ 
vembre 2011) de Courant 
alternatif, au contraire, le 

velte assemblée reste tota­ 
lement autonome». Bizar­ 
rement ce texte attribue par 
ailleurs la paternité de Mai 
68 aux situationnistes, cc ces 
gens qui ont fait naître ce 
que beaucoup considèrent 
comme la révolution glo­ 
bale, en 1968 ( ... ) C'était dû 
à un petit groupe de gens, 
les situationnistes( ... ) C'est 

blocages de ports et actions mouvement 
directes », et cc si les mani­ 
festations de masse ne re­ 
flètent pas toutes la pratique 
et les idées du mouvement, 
elles expriment bien un réel 
potentiel d'élargissement et 
d'évolution de la critique de 
classe et de l'Etat. » Tout en 
étant conscient que cc le très 
populaire p'iénornène Oc­ 
cupy [est] un pot-pourri de 
tensions, de factions poli­ 
tiques, parcouru d'éléments 
antisociaux sapant la cohé­ 
sion politique et organisa- 

Occupy... de ce mouvement que nous 
« laisse désemparés les "ra­ 
dicaux" doctrinaires qui res­ 
tent à distance, prédisant fri­ 
leusement qu'il sera 
récupéré ou lui reprochant 
de ne pas avoir adopté 
d'emblée les positions les 
plus radicales. Ils devraient 
savoir pourtant que la dy­ 
namique des mouvements 
sociaux est bien plus im­ 
portante que leurs positions 
idéologiques afformées ( ... ). 
Alors que le mouvement se 
répand( ... ), il est important 

sommes issus. " L'impor­ 
tant cependant reste que, 
selon l'auteur, au fil de la 
participation aux assem­ 
blées permanentes, « on 
commence à goûter une 
nouvelle vie». 
• « Par les mouvements 
des "indignés", et mainte­ 
nant le mouvement "Occu­ 
pons Wall Street" aux Etats­ 
Unis (depuis mi-septembre), 
ce qui tente de faire son 
chemin c'est la création d'un 
nouvel espace démocra- 

tionnelle ", « appelé à de noter que chaque nou- tique. " selon le n° 18 (no- 
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vembre 2011) de la revue 
Critique sociale, Bulletin 
d'informations et d'analyses 
pour la conquête de la dé­ 
mocratie et de l'égalité. 
• CNT, l'organe de la 
Confédération nationale du 
travail espagnole, analyse 
« Participai.on et influences 
anarchistes dans Occupy 
Wall Street » dans son 
n° 383 (novembre 2011) : 
« Les conceptions libertaires 
ont influencé de manière im­ 
portante l'organisation in­ 
terne des manifestations. » 
• Trois articles sur le mou­ 
vement Occupy dans le 
n° 91 (automne 2011) de la 
revue allemande Wildcat in­ 
troduits par quelques re­ 
marques sur les limites de 
ce mouvement au niveau 
mondial mais aussi de son 
potentiel pr Jsumé qui a in­ 
cité le groupe Wildcat à s'y 
intéresser. Deux entretiens 
avec des participants à ce 
mouvement en Allema6ne 
et en Israël, plus un cour­ 
rier des Etats-Unis : « Oc­ 
cupy Frankfurt » interroge, 
le 20 octobre 2011, deux 
participants à l'occupation 
des abords de la Banque 
centrale européenne à 
Francfort ; « Israël : Et tout 
d'un coup le mouvement qui 
a tout balayé » résulte d'une 
discussion, ménée le 5 sep­ 
tembre 20·, 1, avec un Is­ 
raélien vivant à Berlin, im- 

pliqué dans le mouvement 
contre la vie chère en Israël, 
entretien poursuivi et mis à 
jour le 17 octobre ; enfin, un 
courrier que Wildcat a inti­ 
tulé « Occupy Oakland ! », 
parvenu après la dispersion 
du mouvement par la police 
dans la nuit du 25 au 26 oc­ 
tobre 2011, présente le 
mouvement Occupy qui 
s'était emparé de cette ville 
portuaire de Californie le 
10 octobre. Des luttes et 
des impressions différentes 
mais qui relèvent d'un 
même mouvement anticapi­ 
taliste global selon la revue 
allemande. 
• Grève générale à Oak­ 
land, ville portuaire près de 
San Francisco aux Etats­ 
Unis, le 2 novembre 2011 
contre la répression poli­ 
cière, contre les suppres­ 
sions de postes dans l'en­ 
seignement et parmi les 

dockers, pour de meilleures 
conditions de vie. Tom Wei­ 
zel, membre de Workers So­ 
lidarity Alliance rend compte 
de l'importance d'un mou­ 
vement que la ville n'avait 
pas connu depuis 1946 
dans le n° 384 (décembre 
2011) de CNT, l'organe de 
la Confédération nationale 
du travail espagnole. Il ra­ 
conte comment militants et 
syndicalistes ont contourné 
la défense qui leur est faite 
par la loi d'appeler à la 
grève et l'enthousiasme des 
travailleurs et de la popula­ 
tion lors d'une journée de 
grève qui a « secoué Oak­ 
land ». Pour en savoir plus, 
en anglais : occupyoak­ 
land.org ; ilwu.org (ilwu est 
le syndicat des dockers) ; et 
workersolidarity.org 
• En Israël, la pauvreté 
cantonnée jusqu'à présent 
au sous-prolétariat sépha­ 
rade, yéménite, éthiopien ou 
arabe israélien gagne main­ 
tenant les franges des ash­ 
kénazes diplômés, bien in­ 
tégrés mais ne pouvanrt 
plus faire face à la chèreté 
de la vie, qu'il s'agisse d'ali­ 
mentation ou de logement, 
souligne Courant alternatif 
n° 214 (novembre 2011 ), 
dans « L'été des indignés, 
et après ? » C'est la pre­ 
mière fois qu'un mouvement 
social apparaît dans un 
pays vivant sous la chape 
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de plomb de la sécurité na­ 
tionale. Cependant les te­ 
nants du mouvement ne 
veulent pas mêler à leurs re­ 
vendications le conflit avec les 
Palestiniens. Certains Arabes 
israéliens ont tenté d'inflé­ 
chir cette position, en plantant 
au milieu du boulevard Roth­ 
schild, au centre de Tel­ 
Aviv, où ont lieu les discus­ 
sions et les manifestations, 
une tente qu'ils ont baptisée 
« 1948 », estimant que c'est 
alors que « l'injustice sociale 
a commencé». 

Espagne 
+ L'Espagne connaît une 
grave crise immobilière 
après des années folles de 
construction et d'incitations 

banques les expulsent de 
leurs logements pour les 
vendre à l'encan et tenter de 
récupérer un minimum des 
dettes contractées. Dans le 
sillage des manifestations 
des indignés, une campagne 
en faveur du maintien dans 
les lieux des occupants 
actuels, propriétaires ou lo­ 
cataires, veut briser cette lo­ 
gique financière : « L'occu­ 
pation comme outil de lutte 
contre les expulsions », un 
article dans le n° 382 (oc­ 
tobre 2011) de CNT, l'or­ 
gane de la Confédération 
nationale du travail espa­ 
gnole, appelle à ce type 
d'action alors que cc plus de 
300 000 personnes se re­ 
trouvent sans toit depuis le 
début de la crise ». 
+ « Ce n'est pas l'économie 
mais l'idéologie qui est der- 

http://eamadrldnomadrlz.blogapot.com/2011/10/v/alta­ 
al-ocupado-hotel-madrld.html 

rière les suppresssions de 
postes brutales dans l'en­ 
seignement » en Espagne 
selon le n° 382 (octobre 
2011) de CNT, l'organe de 
la Confédération nationale 
du travail espagnole. En jan­ 
vier 2012, les actions se 
poursuivaient dans l'ensei­ 
gnement à Madrid, mais le 
mouvement s'essoufflait 
selon le n° 385 (janvier 
2012) de CNT, entraînant 
une disparition progressive 
des assemblées générales. 
+ Courant alternatif n° 214 
(novembre 2011) ne se 
contente pas de faire un tour 
d'horizon des luttes en Es­ 
pagne, notamment sur le 
logement - blocage des sai­ 
sies immobilières, occupa­ 
tions de logements en An­ 
dalousie, à Barcelone et à 
Madrid, assemblées de 
quartiers du cc 15 M », grève 
des enseignants, grandes 
manifestations du 15 oc­ 
tobre ... - mais élargit la ré­ 
flexion sur le sens de la 
grève aujourd'hui, reprodui­ 
sant un texte qui circule 
« dans le mouvement » : 

cc Dans l'hégémonie du tra­ 
vail salarié, il suffit que les 
travailleurs décident de ne 
pas se rendre à l'usine. Mais 
comment peut exercer son 
droit de grève la multitude de 
sujets anormaux, précaires, 
atomisés, flexibles, qui for­ 
ment le tissu productif de 
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l'économie post-industrielle ? 
Si avant "fa re grève" pouvait 
s'assimiler à"ne pas aller tra­ 
vailler'', aujourd'hui cette re­ 
lation n'est plus suffisante. 
Dans le post-fordisme, "faire 
grève" doit signifier néces­ 
sairement bloquer la mobi­ 
lité, la communication, les 
transactions. Il est néces­ 
saire d'inventer de nouvelles 
pratiques de sabotage et de 
réappropriation ... » (Voir la 
discussion sur le blocage de 
l'économie, p.52-53.) 
Courant alternatif rappelle 
que certaines de ces pra­ 
tiques ont été courantes en 
Espagne à la fin du fran­ 
quisme. D'autres parlent au­ 
jourd'hui de cc grève so­ 
ciale » : aller travailler par 
exemple dans les centres de 
santé fermés par le capital, 
les ouvrant sauvagement, 
ne faisant pas payer les 
soins ... Le mensuel de l'OCL 
souligne l'importance de ne 
pas présenter les intellec­ 
tuels précarisés comme le 
nouveau sujet central de ces 
mouvements, de la place 
Tahrir à la Puerta del Sol, 
mais de rappeler non seule­ 
ment que la société est divi­ 
sée en classes, mais de pro­ 
duire une réflexion critique 
sur ce qui définit la "ri­ 
chesse" dans cette société. 
• cc Dernières informations 
sur l'Espagne » dans Je 
n° 91 (automne 2011) de la 

Athlnea, octobre 20J.J.. 

revue allemande Wildcat: la 
crise de la dette et l'appareil 
d'Etat, Je mouvement du 
15 M, la répression, les syn­ 
dicats contre l'auto-organi­ 
sation des travailleurs et la 
lutte des enseignants sont 
les thèmes abordés dans cet 
article daté du 24 octobre 
2011. 
• Dans Article 11 n"7 (dé· 
cembre 2011-janvier 2012), 
sous le titre «Madrid : les ra­ 
cines du 15 M », Je repor­ 
tage - compte rendu d'un 
séjour dans un hôtel occupé 
de Madrid. A l'étiquette 
d'« indignés » nombreux 
sont ceux sont qui préfèrent 
Je cc 15 M », en référence en 
15 mai 2011 (occupation de 
la Puerta del Sol). cc Un 
mouvement aux racines 
multiples, qui s'est construit 
dans la durée et continue à 
se renforcer », selon le jour­ 
nal - notamment à travers 
les assemblées de quartiers 
(voir précédents Echanges). 

Grèce 
• En mars-avril 2010, le 
gouvernement grec imposait 
un premier plan de rigueur ; 
en septembre-octobre 2011, 
le pays en est à son qua­ 
trième plan. Un article, 
« Grèce : Unité et division - 
Grève générale contre le 
quatrième plan de rigueur», 
dans le n° 91 (automne 
2011) de la revue allemande 
Wildcat, rédigé à partir de 
comptes rendus d'un cama­ 
rade grec, complétés par 
une discussion téléphonique 
avec ce même camarade, 
tente une analyse des luttes 
contre le démantèlement 
d'une manière de vivre au 
profit de son assujettise­ 
ment au capitalisme mon­ 
dialisé après la grève géné­ 
rale des 19-20 octobre 
2011 . Les soupapes de sû­ 
reté : 70 % à 80 % des 
Grecs sont propriétaires de 
leur logement, jusqu'à main­ 
tenant l'Etat ne se préoccu- 
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pait pas de faire rentrer les 
impôts, etc., fonctionnent 
malgré un chômage estimé 
par les syndicats à 22 % ou 
23 % de la population. Pour 
l'instant chrcun se soucie 
de s'en tirer le mieux pos­ 
sible, et les luttes quoti­ 
diennes qui secouent le 
pays ne parviennent pas à 
se coordonner. Un taux de 
chômage qui ne cesse 
d'augmenter, touchant prin­ 
cipalement les plus jeunes, 
et la pression sur l'écono­ 
mie informelle ouvriront-ils 
la voie à une véritable ex­ 
plosion ? se demande l'auteur 
de l'article. 

/talle 
• Des aperçus sur le syndi­ 
calisme de base dans 
" Syndicalisme : la base re­ 
prend le dessus » dans Al­ 
ternative libertaire, n• 210, 
octobre 2011 
• Les journaliers africains, 
qui composent la majorité 
de la main-d'œuvre affectée 
à la récolte des fruits et lé­ 
gumes en Italie, se rebiffent 
depuis quelques années : 
les révoltes des Maghrébins 
à l'automne 2006 à Salerne, 
des Subsahariens en 2008 
et 201 O à Rosarno, etc. ont 
laissé des tra -:es ; l'arrivée ré­ 
cente d'immigrés originaires 
de Libye, Tunisie ou Egypte, 
qui ont appris que seul le 
combat paie ; l'arrivée aussi 

de travailleurs industriels li­ 
cenciés par plusieurs en­ 
treprises du Nord de l'Italie 
ayant la même expérience 
de l'organisation et de la 
lutte a renforcé cette ten­ 
dance à ne plus se laisser 
exploiter docilement ; enfin, 
la présence de plus en plus 
grande d'associations de 
défense des travailleurs mi­ 
grants sur leurs lieux de tra­ 
vail et de logement favorise 
la prise de conscience par 
ces travailleurs que les lois 
leur donnent des droits. 
C'est ainsi qu'un article, 
« récolte des tomates à 
Nardè (Pouilles) : la pre­ 
mière grève auto-organisée 
des journaliers .. dans le 
n° 91 (automne 2011) de la 
revue allemande Wildcat 
rapporte un mouvement de 
grève entamé le 30 juillet 
2011 par des cueilleurs de 
tomates, principalement 

venus de toute l'Afrique, 
dans la région de Nardè 
pour de meilleures condi­ 
tions de travail et pour la 
suppression du système du 
caporalato, un système 
d'exploitation en vigueur 
dans le sud de l'Italie. Le ca­ 
porale désigne le posses­ 
seur d'une camionette qui 
se déplace tôt le matin dans 
les villages pour récupérer 
des journaliers qu'il trans­ 
porte ensuite dans les 
champs ou sur des chan­ 
tiers de construction, em­ 
pochant en gros pour cela 
50 % à 60 % du salaire de 
chaque journalier. 
De nombreux caporali sont 
eux-mêmes des immigrés, 
surtout Soudanais et Tuni­ 
siens à Nardo. Suite à la 
grève, qui n'a duré que 
quelques jours, les journa­ 
liers de Nardà n'ont pas ob­ 
tenu grand-chose concer- 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Argentine 
+ Dans Courant alternatif n° 215 (décembre 2011 ), sur 
l'Argentine de fin 2001 : cc Antlcapitallsme et 
expériences piqueteras - Généalogie et récupération 
des luttes» et, dans le n• 216 : « La fédération des 
organisations de base » (rappelons les brochures 
d'Echanges L'Argentine de la paupérisation à la 
révolte, une avancée vers l'autonomie» [juin 2002] et 
Le Mouvement des plqueteros, Argentine 2994 -2006 
[mal 2007], toujours disponibles). 
Pour l'actualité des mouvements de base en Amérique 
latine, Courant alternatif renvoie au site Internet 
francophone http://amerikenlutte.free.fr 
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ROYAUME-UNI : APRÈS LES ÉMEUTES 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
+ Les émeutes du début août 2011 en 
Grande-Bretagne font l'objet de deux 
articles dans le n• 91 (automne 2011) de 
la revue allemande Wildcat, l'un 
provenant de Brlxton, « Circonstances 
aggravantes. La dérégulation et la 
répartition prises en mains propres : les 
émeutes en Angleterre», et l'autre de 
Hackney, « Tout le monde était dans la 
rue » . Des émeutes que prolonge le 
mouvement Occupy qui, selon la revue 
Wlldcat, « pourfend les mensonges, 
attise la colère et perturbe les 
organisations repliées sur elles- 
mêmes ». 
+ Fuck May 68 flght now ! 
(fuckmay68flghtnow@riseup.net) et 
Zanzara athée (zanzara@squat.net) ont 
publié en octobre 2011 un recuell de 
textes, en fran9als, sur les émeutes et 
plllages au Royaume-Uni du 6 au 1 O août 
2011, The Tottenham Chronlcles. Douze 
pages d'analyses et de témoignages où 
l'on trouvera un article du Occupled 
London Co,lectlve très semblable à « 
Tout le monde était dans la rue», paru 
dans le n• 91 (automne 2011) de la revue 
allemande Wildcat. 
+ Les émeutes du début août 2011 en 
Grande-Bretagne sont des révoltes 
nihilistes selon Alfredo Carreras dans le 
n• 385 (janvier 2012) de CNT, l'organe de 
la Confédération nationale du travail 
espagnole. L'auteur regrette qu'au cours 
de ces émeutes, les participants n'aient 
exprimé aucun idéal politique ni brandi 
aucun drapeau doctrinal : « Ce type de 
révoltes( ... ) s'enracinent dans le type 
Idéal de société et d'être humain 
développé par la société de la modernité 
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progressiste, consumériste, zoologique 
et techno-bureaucratique. ( ... ) sans 
doute pour la première fols dans 
l'histoire, ( ... ) des émeutiers ont renoncé 
à se servir du discours politique» ; 
grave erreur que Louis Mercier Vega 
(1914-1977) avait, toujours selon notre 
auteur, prévue et dénoncée depuis 
longtemps. S'Ii a lu ce même numéro de 
CNT, Alfredo Carreras sera heureux 
d'apprendre que la Grande-Bretagne ne 
compte pas que des nlhlllstes parmi sa 
population, puisque le 30 novembre 
2011 plus de 2 millions de personnes ont 
battu le pavé à l'appel d'une vingtaine de 
syndicats pour protester contre le plan 
d'austérité du gouvernement de David 
Cameron. Ce second article ne dit pas si 
ces manifestants appartiennent, ou non, 
à la société progressiste, consumériste, 
zoologique et techno-bureaucratlque 
qu' Alfredo Carreras conspue. 
+ Aufheben n• 20 ( 2011) revient sur les 
émeutes d'août 2011 en Grande­ 
Bretagne « Communltles, commodltles, 
class : the August riota» (voir Echanges 
n• 138). Aussi dans ce numéro sur les 
luttes dans le métro londonlen et sur la 
dérive du service de santé, le NHS vers 
le marché capitaliste. 
+ « Emeutes urbaines, à propos d'un été 
chaud en Angleterre» dans Offensive 
n• 32 (janvier-mars 2012). 



nant leurs revendications 
(contrats légaux, permis de 
travail, meilleure paie, etc.) ; 
toutefois, un décret du 
12 août a fait du caporalato 
un délit, et ils ont prouvé 
qu'ils pouvaient s'unir au­ 
delà des nationalités et des 
barrages des langues. 
Plus d'informations sur : 
www.wildcat-www.de/ak­ 
tuell/a089 nardo/html (en al­ 
lemand) 

France 
• cc Antisocialistes pri­ 
maires ? ", un article dans le 
n° 18 (novembre 2011) de la 
revue Critique sociale, Bulle­ 
tin d'informations et d'ana­ 
lyses pour la conquêt« de la 
démocratie et de l'égalité qui 
traite de l'élection d'un can­ 
didat aux présidentielles, au 
début octobre 2011, au sein du 
Parti socialiste français, ap­ 
puyé par le Parti des radicaux 
de gauche, conteste le titre 
de socialiste au PS et appelle 
à une cc démocratie réelle». 
• lndignarons de cette 
même revue Critique sociale 
dans son n° 19 (janvier 
2012) : "En finir avec la so­ 
ciété hiérarchique-capita- 

liste », cc Contre le nouveau 
plan de rigueur du gouver­ 
nement», cc Les inégalités 
sont en forte hausse depuis 
2004 »et" Ni dieu, ni césar, 
ni Mélenchon : Les habits 
neufs d'un tribun déma­ 
gogue». 
• A noter dans La Forge (or­ 
gane central du Parti com­ 
muniste des ouvriers de 
France (PCOF) n° 524 (dé­ 
cembre 2011 ), deux pages 
sur les luttes ouvrières : 
" Chômage ou précarité. Le 
tribut des jeunes à la crise. » 
• Dans le n° 522 de La 
Forge, son organe central, le 
Parti communiste des ou­ 
vriers de France (PCOF) 
dans un communiqué, in­ 
dique qu'il devient membre 
du Front de gauche, I' argu­ 
ment très basique et récurent 
consiste à dire qu'il faut 
l'unité ouvrière, certains lui 
répondront mais sur quelles 
bases ? et au moindre virage 
à droite du Front de gauche, 
chacun reprendra ses billes en 
accusant l'autre de révision­ 
nisme. Ce n'est certainement 
pas un hasard si le PCOF 
précise cc Construire le FDG 
à la base » ... La Riposte fait 

aussi l'éloge du Front de 
gauche. 
• cc Mayotte, une poudrière 
sociale » dans Alternative Li­ 
bertaire n° 212 (décembre 
2011). 
• « Mayotte, la contestation 
muselée», dans Courant al­ 
ternatif n ° 214 (novembre 
2011). 
• Retour sur la grève du No­ 
votel des Halles à Paris, dans 
Courant alternatif n° 216 
Oanvier 2012). 
• cc Salariées du nettoyage : 
un mois de grève dans un 
quatre-étoiles » (le Novotel 
des Halles), dans Alternative 
libertaire n° 212 (décembre 
2011). 
• ,, Quelques conseils pour 
faire face aux contrôles do· 
miciliaires de la CAF » bro­ 
chure collective (copie à 
Echanges) aussi sur le site 
www.cep-idf.org 

Une seule 
solution ... 
• cc Quatre mensonges, une 
seule solution » dans « Les 
habitants de la lune » n° 6 
(sur la Tunisie, la Grèce, la 
Grande-Bretagne et la poli­ 
tique) (copie à Echanges). 
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LA TVA SOCIALE, 
UNE MESURE PROTECTIONNISTE 

ETUN RACKET 
'idée d'une« TVA sociale» 

n'est pas nouvelle; le journa­ 
liste Robert Salmon en faisait 
céjà la promotion en 1994, 
dans son livre Tous les che­ 
mins mènent à l'homme (1): 

«Aujourd'hui, il me semble quel 'ur­ 
gence commanderait à la fois de maîtri­ 
ser et de déplacer de la production à la 
consommation I a charge financière 
considérable que représente le finance­ 
ment des retraites, del 'assurance-mala­ 
die, du chômage. En effet, avec la récente 
évolution vers la généralisation de la Sé­ 
curité sociale, il est admis désormais que 
tout le monde, travai Il ant ou non, a droit 
à un minimum de protection concernant sa 
santé, sa retraite, son revenu (RMI). Or 
tout le monde ne produit pas, mais tout 
le monde consomme. De ce point de vue, 
il est anormal (et anti-économique) de 
faire supporter seulement par ceux qui 
produisent ce qui va bénéficier à! 'en­ 
semble de la eommunauté nationale. Faire 
supporter cette charge par ceux qui 
consomment, c'est la faire partager par 
tous les assurés, et non plus par une par­ 
tie d'entre eux seulement. C'est à! 'évidence 
pl us juste. 

( 1) Tous les chemins mène/li à l'homme. de Robert 
Salmon, lnteréditions 1994. 
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SOCIAL 

» Al 'occasion de ses achats et selon 
un barème modulable, le consommateur 
pourrait être obi igé d'acquitter une coti­ 
sation sociale, retenue et transférée aux 
organismes sociaux de la même manière 
que la TVA est perçue pour le compte du 
Trésor. Le salarié paierait certes ses pro­ 
duits plus cher, mais il ne verrait plus son 
salaire amputé de prélèvements sociaux et 
pourrait même se voir accorder une cer­ 
taine prime compensatrice par l'entre­ 
prisequi l'emploie, puisque celle-ci éco­ 
nomiserait, elle, la part patronale. Ce 
système, sans effet sur l 'inclice des prix (la 
cotisation, simple transfert d'épargne, 
en étant exclue), remettrait sur un pied 
d'égalité les produits fabriqués dans des 
pays à forte protection sociale et ceux 
bénéficiant d'un coût de production ré­ 
duit par défaut d'acquis sociaux.» 

(p.142-143) 

Nous avons là toute l'argumentation 
qui va tourner en boucle pour justifier cette 
nouvelle ponction sur le peuple. En fait il 
est bien clair que la TV A sociale vise à ré­ 
duire les cotisations sociales employeurs 
et à basculer une partie du financement des 
charges patronales vers la TVA dite so­ 
ciale. Vous remarquerez, que cette poli­ 
tique était prescrite bien avant la crise. 

Tout bon ministre capitaliste se doit 
d'inventer une taxe. Pour rappel, la CSG 



(contribution sociale généralisée, dite taxe 
du socialiste Rocard), et la CRDS (contri­ 
bution au remboursement de la dette so­ 
ciale, dite taxe Balladur), sont prélevées 
directement sur les salaires et pensions. 
Une petite différence tout de même : la 
CRDS, gérée parla Cades (1), est classée 
trois AAA par les marchés financiers. 

Sarkozy, pour le compte du capital fi­ 
nancier, veut comme dans d'autres pays 
imposer la TVA sociale, il va même jusqu'à 
essayer de la positiver en lui donnant un 
autre nom. Par exemple certains ont déjà 
fait le pas et parle de TVAanti-délocali­ 
sation. Dans le journ al Les Echos du 12 oc­ 
tobre 2006, Jean Arthuis, sénateur (UDF) 
de la Mayenne, nous faisait déjà la pro­ 
motion de la TV A sociale « comme un 
moyen de saivegarder notre système de 
protection sociale et de promouvoir! 'em­ 
ploi, en relevant les défis d'une économie 
mondialisée.» 

Vous aurez compris qu'ils 'agit de faire 
disparaître progressivement le salaire dif­ 
féré des salariés servant aux prestations 
sociales pour en reporter la charge sur les 
produits de consommation qui augmente­ 
ront de ce fait. Le sénateur UMP Philippe 
Marini proposait de relever la TVA de 
19,6 %à25 %.(+5,4 %).llpense,enfai­ 
sant ce transfert, 1 utter contre les déloca­ 
lisations et! 'économie souterraine (15 % 
du PIB) et rafler la pl us-value de ce secteur. 

La TV A dite« sociale» vise à s 'atta­ 
quer à la bran che famille de la Sécurité so­ 
ciale. Nicolas Sarkozy, reprenant les re- 

(2) Créée en 1996, la CADES est! 'établissement pu­ 
blic, placé sous la tutelle de l'Etat français, chargé de 
gérer et d'amortir la dette sociale française. Noté au plus 
haut niveau par les principales agences de notation 
(AAA/Al+, Aaa/Pl, AAA/Fl), il bénéficie par ailleurs 
d'une pondération O % au titre du ratio de solvabilité 
de Bâle. Voir« CSG et CROS», Echanges n" 110 (au­ 
tomne 2004), p. 3. 

vendications du Medef (voir p. 18), dé­ 
clare tout haut (et i 1 n'est pas le seul) qu'il 
est anormal que le financement de la 
branche famille repose sur le patronat. En 
effet, déclare Nicolas Sarkozy, ce sont 
35 milliards d'euros qui sont prélevés tous 
les ans pourfinancerà60 %la branche fa­ 
mille qui finance les allocations fami­ 
liales, l'allocation de rentrée scolaire, la 
prime à la naissance, etc. Mais il y a un 
autre aspect de la TVA sociale dont la 
presse ne parle pas, c'est le hold-up du 
siècle que va faire! 'Etat en taxant rétro­ 
activement les économies des classes po­ 
pulaires et moyennes de France et notam­ 
ment les retraités, qui devront payer 5 ,4 % 
plus cher tout achat qu'ils auraient pu faire 
avant (seulement taxé à 19,6 %ou5 ,5 %). 

Dans le journal La Tribune du 7 mars 
2007, ! 'économiste Patrick Artus; favo­ 
rable à la TV A sociale; expliquait ceci: 

« Sachant que la consommation des 
ménages représente 900 mil! iards d'euros 
environ, et les salaires versés aux mé­ 
nages 600 milliards d'euros hors charges 
sociales, un point de taxation de la 
consommation d'ensemble rapporte donc 
9 milliards et permet de baisser de 1,5 % 
point les charges sociales. Ainsi, 
6 points d'augmentation de la taxation 
de la consommation permettent donc de 
baisser de 9 points les charges, et de don­ 
ner 3 points de pouvoir d'achat aux sa­ 
lariés.» 

Non seulement les salariés se font es­ 
croquer, mais que dire des retraités , ch ô­ 
meurs, Rmistes ... 

Le grotesque argument qui vient ensui te 
est« protectionniste»: cette TV A sociale 
serait une manière de taxer plus lourdement 
les produits importés, et ainsi d'amél io- 
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rer la compétitivité du« Made in France» 
par rapport aux produits étrangers. Le sé­ 
nateur Jean Arthuis, 1 ui, va pl us loin : 
« Dans une économie ouverte, taxer da­ 
vantage les produits importés, c'est faire 
payer une partie de la protection sociale 
française par le travail chinois, et plus seu­ 
lement français.» 

Voilà la belle découverte, et après ce 
sont les mêmes qui veulent que le gouver­ 
nement chinois augmente les salaires en 
Chine, les mêmes qui, de cette manière, re­ 
lanceront) 'inflation pour que les gains de 
compéti ti vi té finissent par être payés par 
les salariés, les retraités et le blocage des 
prestations sociales. Les mêmes qui s'at­ 
taquent au code du travail, au contrat de tra­ 
vail qu'ils rendent de plus en plus précaire 

pour couvrir cette précarité avec une« sé­ 
curité sociale professionnelle» véritable 
couloir de la mort pour les travailleurs 
condamnés à ne plus avoir de ressources 
pour vivre et survivre. 

Le constat est une nouvelle fois fait 
que: 

. « Elle (la bourgeoisie) ne peut plus 
régner, parce qu'elle est incapable d'as­ 
surer l'existence de son esclave dans le 
cadre de son esclavage, parce qu'elle est 
obligée de le laisser déchoir au point de de­ 
voir le nourrir au lieu de se faire nourrir 
par lui» 

(Marx, Le Manifeste communiste) 

LES TROIS SCÉNARIOS DU MEDEF 
Le Medef propose trois scé­ 
narios (extrait du Nouvel Ob­ 
servateur). 
+ Scénario 1 : transfert de 5 
points de cotisation (environ 
30 milliards d'euros) 
Baisse de 3 ,5 points des coti­ 
sations patronal es 
Baisse de 1,5 point des coti­ 
sations salariales 
La CSG augmente de 0,75 
point. 
Pour la TVA, le taux normal 
passe de 19,6 % à 22 %, le 
taux intermédiaire passe de 7 
à I O, 1 e taux réduit de 5 ,5 à 7, 

et I e taux super-réduit de 2, 1 à 
4. 
+ Scénario 2 : transfert de 8 
points de cotisation (environ 
50 milliards d'euros) 
Baisse de 5 ,4 points des coti­ 
sations patronales 
Baisse de 2,6 points des coti­ 
sations salariales 
LaCSGaugmentede 1,2 point. 
Pour la TVA, le taux normal 
passe de 19,6 %à23 %, le taux 
intermédiairepassede7 à 12, 
le taux réduit de 5,5 à 10, et le 
taux super-réduit de 2, I à5. 
+ Scénario 3 : transfert de 12 

~ra~B~ 
(22janvier2012) 

points de cotisation (environ 
70 milliards d'euros) 
Baisse de 7 ,5 points des coti­ 
sations patronales 
Baisse de 2,6 points des coti­ 
sations salariales 
LaCSGaugmentede 1,2 point. 
Pour la TV A, le taux normal 
passe de 19,6 %à23 %, le taux 
intermédiaire passe de? à 12, 
le taux réduit de 5 ,5 à 10, et le 
taux super-réduitde2,I à5. 
Ces taux seront probablement 
aucœurdes discussions lors du 
sommet social du 18 janvier, 
dont on peut regretter qu'il sedé- 
roule à seulement quelques 

ERRATUM mois des élections présiden­ 
Dans l'article de Gérard Bad,« Crise, la fin des rafistolages», tielle et législatives. Un délai 
paru dans Echanges n• 138, nous avons écrit par erreur trop brefpourarbitrerserei­ 
« 3 625 miMiards de dollars», p. 52, 1. 12; l'auteur nous si- nement des choix de société 
gnale que son texte donnait le chiffre de 3,625 milliards. cruciaux. 
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LE COMPLEXE 
MILITARO-SÉCURITAIRE 

INTERNATIONAL 
SON RÔLE DANS LA CRISE ACTUELLE 

(1''· partie) 

«Abolissez l'exploitation de 
l'homme par l'homme, et vous abolirez 
l 'exploitation d'une nation par une autre 
nation. Dujouroù tombe l'antagonisme 
des classes à l'intérieur de la nation, 
tombe également l'hostilité des nations 
entre elles. « 

(Le Manifeste communiste) 

Introduction. 
Au moment où la crise économique et 

sociale entre dans sa phase de généralisa­ 
tion, oùle gestionnisme classique visant 
à faire semblant de se porter au secours des 
pauvres et précaires s'épuise dans les pays 
del 'OCDE, la question d'une confronta­ 
tion directe avec les pouvoirs d'Etat est 
enclenchée dans le monde sous des appel­ 
lations di verses comme les« indignés». 
Terme qui porte bien son nom, ce mouve­ 
ments 'indigne contre la finance, et dans son 
mouvement se heurte fatalement à l 'appa­ 
rei 1 d'Etat et à sa force publique gérant les 
conflits de basse intensité. 

Certains dans le monde n'en sont plus 
à s'indigner mais passent directement à 
l'insurrection et à la guerre de classe di­ 
recte (comme au Bangladesh, en Thaïlande, 
en Algérie, en Syrie, en Chine, au Viet­ 
nam), toujours vaincus, mais redressant 

sans cesse la tête à un titre humain, visant 
l'abolition des conditions inhumaines qui 
s'imposent à eux. Ceux-ci survivent au 
pourtour des grandes villes dans des bi­ 
donvilles et autres victimes des trafics en 
tout genre. 

Dans ces pays la dite fracture sociale 
est à vif, et pour contenir les révoltes le 
dernier recours c'est l'armée financée par 
l'esclavage salarié. Bientôt, si la crise ve­ 
nait à s'approfondir, la question d'un af­ 
frontement planétaire avec le système ca­ 
pitaliste se posera comme seule solution pour 
la résoudre. Bien entendu, et comme tou­ 
jours, la finance mondiale et ses armées 
régionales (les Etats) chercheront une sor­ 
tie de crise en déclenchant une guerre de 
«civilisation» anti-islamiste et du côté 
islamiste une guerre pour la généralisation 
de la charia ; les fers sont déjà aux feux et 
la dichotomie visant à paralyser la force 
agissante du peuple prolétaire est déjà en 
action dans la zone arabique. 

La défense nationale, un organe 
parasitaire mangeur de plus-value 
à l'échelle mondiale 

C'est quoi, la di te défense nationale de 
chaque petit territoire de ce monde ? c'est 
quoi, le territoire pour une victime du sub- 
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prime virée de son habitat par la force? 
l'armée vient elle défendre son territoire ? 
La réponse est bien sûr non. Pour les 
« Américains» de la Nouvelle-Orléans 
victimes du cataclysme Kat ri na, l'armée 
n'est intervenue que pour réprimer, sup­ 
pléée dans sa besogne par la tristement 
célèbre société militaire privée Black wa­ 
ter. 

C'est quoi la Défense nationale, pour les 
sans-abris, sans travail, parqués dans des 
bidonvilles et autres favelas ... ? C'est la 
défense des riches de la propriété privée 
contre les pauvres. 

C'est quoi ladéfenseduterritoire, pour 
les milliers de paysans chassés de leur 
terre ? Ce n'est rien d'autre que la défense 
d'intérêts capitalistes. C'est quoi la dé­ 
fense nationale, pour les mitraillés en 
Syrie, en Egypte ... ? des hommes en armes 
« venant dan, leur chaumière égorger leurs 
fils et I eur compagne». 

Dans la zone arabique, c'est quoi 
la Défense nationale!!!? 

Pour les pétromonarchies du Golfe, ce 
n'est jamais qu'un moyen utilisé par le 
secteurmilitaro-industriel des Etats-Unis 
pour recycler la manne pétrolière. Tout 
cela fut formalisé en février 1945 par le 
pacte de Quincy (1) sur le croiseur améri­ 
cain portant ce nom, pacte qui devait dé­ 
terminer les relations spéciales entre les 
Etats-Unis et le royaume d'Arabie saou- 

( 1) Accord entre le roi Abdel Aziz Ibn Saoud, fonda­ 
teur du royaume j' Arabie saoudite, et le président amé­ 
ricain Franklin Roosevelt, en route pour Yalta et le som­ 
met soviéto-américain portant sur le partage du monde 
en zones d'influence. 
(2) La transaction, conclue à l'occasion de la fête na­ 
tionale saoudienne, le23 septembre 2010, implique la mo­ 
dernisation de 1,!I flotte aérienne et de la marine saou­ 
diennes. Soixante milliards de dollars seront affectés à 
la vente à l'Arabie saoudite de 87 chasseurs bornbar- 
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dite. C'est en référence à ce pacte qu'un 
contrat (2) de 123 milliards de dollars a 
été signé en automne 20 l O entre les Etats­ 
Unis et quatre pays du Golfe. Selon la ver­ 
sion américaine il s'agit de renforcer les 
capacités défensive des pétromonarchies 
faceàl'Iran. Mais en réalité, il s'agit bien 
pl us de soutenir l'indice DFI (3) du secteur 
de) 'armement tout en présentant la me­ 
sure comme une solution au chômage en­ 
démique qui touche les Etats-Unis. Les 123 
milliards, selon la presse, permettraient 
de maintenir un bassin d'emploi de 75 000 
postes sur cinq ans et représentent tout de 
même un cinquième du flux financier glo­ 
bal de la relance par la Fed del 'économie 
américaine (20l0-2011 ). 

Les pétromonarchies ne sont qu'une 
plaque tournante des Etats-Unis dans la ré­ 
gion et l'indépendance dite nationale n'est 
qu'une caricature visant à masquer que les 
pétrodollars ont pour fonction d'alimen­ 
ter les industries de guerre de) 'Occident, 
et de maintenir à flot les Bourses et la va­ 
leur refuge del 'industrie d'armement. 

diers « F-15», de 70 hélicoptères de combat «Apache» 
et de 72 hélicoptères «Black Hawk», 36 hélicoptères 
Little Bird AH-6, ainsi que des bombes, des missiles, y 
compris la bombe guidée par GPS, JDAM, produite par 
Boeing et le missile guidé par laser Hellfire. Trente mil­ 
liards de dollars complémentaires seront affectés à la 
fourniture de bâtiments de guerre et d'un système de 
défense balistique, complémentaire au réseau de mis­ 
siles de type Patriot et au reconditionnement des an­ 
ciens appareils de! 'armée de l'air et de la marine. 
(4) DFI: le New York Stock Exchange Arca Defense 
Index de 14 sociétés parmi les plus représentatives de l'in­ 
dustrie de l'armement aux Etats-Unis. Entre le 30 sep­ 
tembre 1996 et son point culminant du 6 novembre 2007, 
l'indice DFI a affiché une plus-value dépassant les 
1 000 %, tandis que les indices généraux.durablement af­ 
fectés par la chute du Nasdaq, stagnaient avec un gain de 
l'ordre de 40 % seulement sur la même période. Sur le 
continent européen, la surperformance du secteur de! 'ar­ 
mement est nettement moins prononcée, mais néanmoins 
visible. 



« La zone est, en effet, couverte d'un 
réseau de bases aéronavales anglo­ 
saxonnes et françaises, le pl us dense du 
monde, dont le déploiement pourrait à 
lui seul dissuader tout éventuel assaillant, 
rendant superflu un tel contrat. Elle abrite 
à Doha (Qatar), le poste de commande­ 
ment opérationnel du Cent Corn (le corn­ 
mandement central américain) dont la 
compétence s'étend sur! 'axe de crise de 
! 'Islam qui va del' Afghanistan au Maroc 
; à Manama (Bahreïn), le quartier général 
d'ancrage de la V• Flotte américaine dont 
la zone opérationnelle couvre le Golfe 
arabo-persique et! 'Océan indien. » 

(René Naha, sur son blog 
h ttp://www.renenaba.com/ golfe-arme­ 

ment-autant-en-ernporte-l e-ven t-1 /) 

« De surcroît, des barrages électro­ 
niques ont été édifiés aux frontières de 
l'Arabie Saoudite et des Emirats Arabes 
Unis pourdécouragertouteinvasion ou in­ 
filtration. Le barrage électronique saou­ 
dien a été édifié avec le concours des 
Français, celui d'Abou Dhabi avec le 
concours de la firme israélienne AGT 
(Asia Global Technologies), dont le 
contrat de 3 milliards de dollars concerne 
aussi bien la protection des frontières 
que la protection de quinze sites pétro­ 
liers del 'émirat, ainsi que la fourniture de 
drones, les avions de reconnaissance 
sans pilote, de fabrication israélienne. 
» 

(René Naba, ibid.) 

Pour le peuple grec, c'est quoi 
la Défense nationale? 

Un journal bien intentionné posait 
cette questio 1 : 

« Les milliers de manifestants de 
gauche qui ont parcouru les rues du centre 
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• Mur • entre l'Arabie saoudite et l'Irak 
(http:/ /laboratolreurbanlsmelnsurrectlonnel 
.blogspot.com/2011/10/murs-et­ 
chekpolnt.html} 

de I a capitale grecque, hier, défendaient 
leur salaire et leur retraite. Mais aucun 
slogan du style "Nos salaires, pas des 
militaires". Pourtant, les mesures d'aus­ 
térité-visant à économiser 30 mi 11 i ards 
d'euros sur trois ans afin de ramener le 
déficit budgétaire de 14 % à 3 % d'ici à 
2014- ont curieusement omis de tailler 
massivement dans l'un des plus impor­ 
tants budgets militaires de la planète 
(rapporté à la richesse du pays bien sûr). 

(Libération) 

A cette question nous avons une ré­ 
ponse: le nationalisme grec est encore 
bien vivace et trouve sa substance dans 
la lutte contre les mesures de la nomenk­ 
latura européenne, et la menace turque 
(voire islamiste). Pourquoi donc cette 
question sur le coût disproportionné de 
la défense grecque, relayée par le maire de 
Paris et. .. les banques ? 

L'Union européenne (UE) (et notam­ 
ment la France) voudrait bien que le bud­ 
get militaire grec se restreigne,« se mo­ 
dernise» comme ils disent, de manière à 
rembourser les banques, mais aussi à se 
faire remplacer pour sa défense par l'armée 
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européenne centralisée. Ce n'est 
d'ailleurs pas un hasard si la France de 
Sarkozy a passé un accord militaire avec 
la Grèce tout en lui faisant la promotion 
du parapluie de la défense européenne face 
à la Turquie et des Rafales de Dassault. La 
Turquie est soutenue par Obama qui sou­ 
haite son entrée dans l'UE, contrairement 
àSarkozy qui n'en veut pas. 

Mais voilà qu'il y a une nouvelle 
donne dans la région de« l'union pour la 
Méditerranée» : elle renifle le gaz. 

La découverte d'importantes réserves 
de gaz appelée« Bloc 12 » en Médi terra­ 
née orientale, vient de rapprocher (par un 
accord militaire de juillet 2011 (4) la 
Grèce et Israël, face à la Turquie qui par le 
truchement de sa position sur l'île de 
Chypre, revendique une part du gâteau. 
Tout cela pousse à la guerre et Israël peut 
toujours dire que Erdogan, le premier mi­ 
nistre turc,« est un chien qui aboie mais 
ne mordra pas », il n'en reste pas moins 
que tous s'arment dans la région, pour le 
plus grand bien des industries d'arme­ 
ments et de la Bourse. La Syrie vient de 
tourner ses SCUD vers la Turquie, qui hé­ 
berge une opposition armée par des puis­ 
sances étrangères, notamment la France et 
le Royaume-Uni, avec la bénédiction des 
Amé ricains. 

L'industrie d'armement comme 
valeur refuge pendant la crise 

Alors que le citoyen moyen cherche 
dans l'acquisition d'or un moyen de pro­ 
téger son petit capital del 'inflation et 
de la banqueroute possible d'Etats, 
d'autres, plus au parfum du fonctionne- 

(4) Les observateurs militaires soulignent que« la mise 
en marche de l'accord israélo-grec n'a pu se faire sans 
le feu vert de Washington qui estime qu'il faut prendre 
les menaces belliqueuses d'Ankara au sérieux . 
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ment parasite du système capitaliste, mi­ 
sent non pas sur l a « relique barbare» 
qui vas 'effondrer dès que les banques 
centrales mettront del 'or sur le marché, 
mais sur l'industrie de mort et de des­ 
truction. Pour preuve le rapport du GRIP 
2011 : 

« Vers la fin des années 1990, em­ 
portés par les promesses de la "nouvelle 
économie", les investisseurs avaient 
marqué un certain désintérêt pour le sec­ 
teur de) 'armement. Aux Etats-Unis no­ 
tamment, l'indice du secteur del 'armement 
DFI (4)sous-performait nettement par 
rapport aux indices généraux, mais à par­ 
tir du printemps 2000,) 'éclatement de 
1 a bulle spéculative autour des valeurs 
du Nasdaq a signalé un radical retourne­ 
ment de situation. 

Dès le 13 mars 2000, alors que le 
Nasdaq était entraîné dans une chute ver­ 
tigineuse qui durera deux ans et six mois, 
le regain d'intérêt pour les valeurs de 
l'armement fut pratiquement instantané. 
Un enchaînement de plusieurs "effets 
d'aubaine", en particulier les attentats 
du 11 septembre 2001 et l'invasion de 
l'Irak le 20 mars 2003, imprimèrent en­ 
suite aux valeurs del 'armement une tra­ 
jectoire en hausse continue et spectacu­ 
laire pour les cinq années sui vantes. Sur 
le continent européen, la surperformance 
du secteur del 'armement a été nettement 
moins prononcée,mais néanmoins 
visible. 

Pour le secteur del 'armement, aux 
Etats-Unis en particulier, la première 
décennie du XXI' siècles 'est donc dérou­ 
lée dans un climat d'euphorie sans pré­ 
cédent sur les marchés financiers, sem­ 
blant un temps accréditer la thèse d'un 
secteur de) 'armement imperturbable et 



insensible aux fi uctuations del 'écono­ 
mie réel I e. » 

(Rapport du GRIP 2011 p.21) 

Les guerres pour la conservation 
de la valeur refuge 

Comme les dix principaux producteurs 
d'engins de mort sont américains, nous 
savons très bien vers qui les royalties des 
guerres vont affluer. 

« Les cinq premiers groupes améri­ 
cains -les« Big Five »: LockheedMar­ 
tin, Boeing, Northrop Grumman, General 
Dynamics et Raytheon - ont totalisé un 
chiffre d'affaires "armement" de 
153,7 milliards en 2009, ce qui repré­ 
sente 38,; %du chiffre d'affaires "arme­ 
ment" total du Top 100.Ce pourcentage 
est également en hausse de 2 % par rap­ 
port à 2008, indice supplémentaire de la 
concentration croissante du marché mon­ 
di al del 'armement entre les mains des 
1 eaders américains. » 

(Rapport du GRIP 2011, p. 19) 

Nous voyons bien ici que la Bourse, les 
marchés financiers et les banques ne peu­ 
vent que pousser à la guerre pour une re­ 
lance artificielle et parasitaire del 'éco­ 
nomie, et pour un recyclage vers les 
industries d'armement de la manne des hy­ 
drocarbures. Voir à ce sujet l'article de 
Charlie Hetdo du 16 novembre 2011 
« Ventes d'armes et pots-de-vin : com­ 
ment la France a engraissé les princes saou­ 
diens». 

« Quatre ans après le début de I a crise 
financière (que nous fixons au 1" juin 
2007), les groupes del 'armement sur­ 
performent en effet toujours nettement 
les indices généraux.Aux Etats-Unis, le 
l" février 2011, le secteur de 1 'armement 
(indice DFI) affichait une plus-value de 
17 % par rapport au)" juin 2007. » 

(Rapport du GRIP 20 11) 

Dans le même temps, le Nasdaq se 
contentait d'une hausse de 5 %. En Europe 
les grands groupes del 'armement ont été 
moins affectés que les autres secteurs in­ 
dustriels: alors que les pertes des indices 
généraux (depuis juin 2007) enregistraient 
une perte de 29 % à 32 %, l'indice del 'ar­ 
mement accusait une baisse de 18,6 %. En 
France, le secteur militaro-industriel nu­ 
cléarisé est toujours soutenu par les fi­ 
nances publiques, par des commandes 
d'Etat. Le groupe Dassault, qui n'arrive pas 
à placer ses chasseurs Rafale, vient de bé­ 
néficier d'une anticipation d'acquisition 
de 11 appareils supplémentaires par an 
pour un coût de 800 millions d'euros ; 
33 Rafales seront livrés au lieu de 22. 
Comme aux Etats-Unis, l'indice des so­ 
ciétés européenne sde 1 'armement (5) a 
bien passé la crise. 

G.Bad 
( A suivre) 

(5) Dow Jones STOXX TMI Aerospace & Defense (SX­ 
PARO.Z), coté à Zurich, et composé de 15 valeurs parmi 
les plus représentatives de! 'industrie européenne de 
l'armement. 
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LA CRISE DANS LES PUBLICATIONS 
~···························································· 
Solutions ... 
politiques ? 
• cc Vom Rettungsschirm zur 
Panzerfaust » (De l'abri à la 
grenade), un article dans le 
n° 91 (automne 2011) de la 
revue allemande Wi/dcatvient 
compléter les réflexions pa­ 
rues dans les numéros an­ 
térieurs (voir Echanges pré­ 
cédents) : une analyse éco­ 
nomique de la crise appelant 
à des remèdes politiques, 
qu'une extrême gauche alle­ 
mande émasculée est inca­ 
pable de formuler selon l'au­ 
teur. Un autre article, cc Crise de 
l'euro, euro-obligations, lutte 
autour de la dette - Une contri­ 
bution aux débats », de Raf­ 
faele Sciortino, s'inscrit dans 
cette même veine d'une re­ 
cherche de solutions politiques 
à la crise économique. Ce der­ 
nier est la traduction en alle­ 
mand, abrégée, d'un texte ita­ 
lien, cc Eurobond lotta sui 
debito un cc ntributo al dibat­ 
tito », à consulter sur : 
http://www.infoaut.org/index.php 
/blog/prima-pagina/item/2705- 
eurocrisi ; une version aug­ 
mentée en a paru aux éditions 
Asterios de Trieste sous le titre 
Eurocrisi, eurobond, lotta sui 
debitoo. Uscire dalla crisi " da/ 
basso, a sinistra ». 
• Dans ce même n° 91 (au­ 
tomne 201-1) de Wi/dcat, la 
traduction abrégée en alle- 

mand d'un texte italien sur la 
crise économique mondiale, 
cc Vices privés, vertus pu­ 
bliques » ( cc Vizi privati, pub­ 
bliche virtù », consultable en 
italien et en allemand sur le 
site www.wildcat-www.de). 
Une analyse de Paolo Gius­ 
sani qui va au-delà du tout-ve­ 
nant propre aux textes de 
gauche ou de droite sur la 
crise qui ne s'intéressent qu'à 
ses aspects financiers. Dans 
cet article, l'auteur expose 
sans détours le rôle du dis­ 
cours économique et le re­ 
cours aux crises du capital 
pour aggraver les conditions 
de vie des travailleurs. Une 
clarté des idées malheureu­ 
sement obscurcie par un emploi 
intempestif du vocabulaire des 
maîtres du monde (deficit 
spending, bail out, etc.), un jar­ 
gon dont son remplacement 
par des mots courants facili­ 
terait la compréhension de la 
pensée de l'auteur : ce n'est 
pas la crise financière qui a en­ 
traîné la chute de ce que l'on a 
coutume d'appeler I' « économie 
réelle», c'est-à-dire le secteur 
créateur de plus-value, mais 
bien le contraire, car dès le 
1" trimestre 2006, avant donc 
la débâcle bancaire, les en­ 
treprises manquaient de liqui­ 
dités à court et moyen terme. 
Ajoutons que Paolo Giussani 
s'amuse de ces marxistes qui 

demandent plus d'Etat (p. 48- 
49), ou de ceux qui se garga­ 
risent de la " baisse tendan­ 
cielle du taux de profit», une 
formule stérile face à l'explo­ 
sion des profits que chacun 
d'entre nous peut constater 
tous les jours autour de lui, 
d'autant que personne n'est 
en mesure de prévoir jusqu'où 
cette baisse tendancielle peut 
aller sans dommages pour le 
capital (p. 49). 

... réformistes ? 
• Série d'Alain Bihr : cc La 
construction européenne en 
crise », 5' article, dans A Contre 
Courantn° 228 (octobre 2011) 
et cc Les voies d'une alterna­ 
tive», 6' article, n° 229 (no­ 
vembre 2011 ). 

... communlsatrlces ? 
• Dans La lettre Internatio­ 
naliste n° 13 (M. Olivier, 7 rue 
Paul-Escudier, 75009 Paris), 
débat sur la crise et poursuite 
d'un débat sur les « commu­ 
nisateurs ». 

Pression financière 
• Dans La Gazette de la so­ 
ciété et des techniques n° 63 
« Les grandes entreprises et 
la Base de la pyramide» et 
n° 64 « La grande déforma­ 
tion de l'entreprise par la 
pression financière » (copie à 
Echanges). 
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IRAN 
GRÈVE DES OUVRIERS 

PÉTROCHIMIE DELA CONTRE 

LE SYSTÈME DU TRA Y Al L 
INTÉRIMAIRE 

e troisième round d'une grève 
des travailleurs intérimaires 
dans la pétrochimie au sud de 
l'Iran, cette fois-ci à Bandar­ 
Imam près de Mahshahr, s'est 
achevé le 9 octobre 2011 

après quatorze jours de conflit. Comme 
dans d'autres luttes ouvrières récentes, 
la pri nci pal c revendication était l'ob­ 
tention d'un contrat de travail sans pas­ 
ser par un intermédiaire. 

Ces dernières années, les agences 
d'intérim ont poussé comme des cham­ 
pignons en Iran. Auparavant déjà, les tra­ 
vailleurs dans la métallurgie, à Ispahan (ou 
Isfahan), et dans) 'industrie automobile, 
à Téhéran (Iran Khodro [l]) avaient ré­ 
clamé des contrats à durée indéterminée 
(CDI) et, en mars 2011, une grève, qui 
avait duré onze jours, avait eu lieu pour 
cette même revendication dans la pétro­ 
chimie à Tabri z , Mais autrefois, seules 
quelques petites entreprises étaient tou- 

« Iran - Streik der Petrochemiearbeiter gegen das Lei­ 
harbeitssystem », Wildcat n° 91 (automne 2011). 
( 1) Sur Iran Khodro, voir Echanges n° 115, p. 40. 

chées en Iran par des conflits dece genre. 
Que des grèves sur ce thème se déroulent 
maintenant dans de grandes entreprises 
témoigne d'un saut qualitatif. 

TRAVAIL INTÉRIMAIRE, CONTRATS 
TEMPORAIRES OU À DURÉE DÉTERMINÉE 
ENTRE MER CASPIENNE ET GOLFE 
PERSIQUE 

Le système iranien des pourvoyeurs 
d'esclaves se situe entre le modèle allemand 
et celui italien ducapora/ato (2). Les so- 

(2) Le caporalato est un système d'exploitation envi­ 
gueur dans le sud de l'Italie. Le caporale est posses­ 
seur d'une camionette et se déplace tôt le matin dans 
les villages pour récupérer des journaliers qu' i I trans­ 
porte ensuite dans les champs ou sur des chantiers de 
construction, empochant en gros pour cela 50 % à 60 % 
du salaire. Il conclut généralement un accord avec une 
exploitation agricole pour le temps d'une récolte et 
travaille à son compte. De nombreux caporali sont 
eux-mêmes des immigrés. Suite à la grève des jour­ 
naliers en août 2011 à Nardè, un décret du 12 août fai­ 
sait du caporalato un délit (renseignements extraits 
de l'article« Récolte des tomates à Nardè (Pouilles): 
la première grève auto-organisée des journaliers» paru 
dans le même n° 91 (automne 2011) de Wildcat au­ 
quel renvoie l'auteur de ce texte sur l'Iran. 
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ciétés contractantes (les pres­ 
tataires) signent des contrats 
avec des entreprises (les don­ 
neurs d'ordre) leur offrant une 
force de travail immédiate­ 
ment disponible, souvent 
pour une durée de trois mois à 
un an. Les prestataires recru­ 
tent des travailleurs sous 
contrats temporaires pour une 
fraction du salaire versé 
d'avance par le donneur 
d'ordre et empochent en sus, 
1 a plupart du temps, 1 es coti­ 
s a t ions maladie et retraite, http://features.kodoom.com/en/lran-economy/two-strlke• 
évent ue 11 e ment I es frai s de and-ma}or-flre-damag•ln.franlan-manufacturln6-sector/v /2803../ 
transport. 

C'est ainsi, par exemple, qu'une 
agence peut recevoir 850 000 toman (en­ 
viron 600 euros) pour un travailleur et le 
rémunérer 360 000. II faut ajouter qu'en 
règle générale, les salaires sont versés 
avec deux sinon plusieurs mois de retard. 

Selon des données du ministère du Pé­ 
trole, 120 000 personnes sont actuelle­ 
ment employées dans l'industrie pétro­ 
lière sous contrat intérimaire, dont 2 500 
à la fin de la chaîne de production dans 
des postes liés à l'exportation, où elles 
comptent pour deux tiers de la force de 
travail, le tiers restant étant en CDI. 

Les grèves précédentes à Mahshahr se 
sont terminées avec pl us ou moins de suc­ 
cès. En février 2011, les travailleurs dans 
la pétrochimie de Mahshahr de! 'agence 
d'intérim Ferimco ont obtenu, après une 
grève de cinqjours, le paiement des sa­ 
laires qui ne leur avaient pas été versés 
depuis six mois et le licenciement du chef 
de I eur bureau. 

Cinq mois plus tard, une deuxième 
grève avait 1 ieu, cette fois des travailleurs 
de Kharazmi, une autre société d'intérim. 
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Le conf! i t a duré onze jours et s'est ter­ 
mi né sur la promesse que les travai ll eurs 
seraient embauchés en CDI au bout de 
trois mois. Après plusieurs mois sans que 
cette promesse des représentants del 'Etat 
et de la direction del 'entreprise d'ex cl ure 
les agences d'intérim ait été tenue, c'était 
au tourd' une partie des travailleurs i nté­ 
rimai res de Bandar-Imam de se mettre en 
grève en septembre. Ils rappelaient alors 
l'engagement pris par le cabinet d' Ah­ 
madinejad il y a six ans, quand les plus 
hautes instances avaient annoncé qu'elles 
voulaient prohiber les agences d'inté­ 
rim. 

La pétrochimie de Bandar-Imam em­ 
ploie actuellement 6 500 travailleurs, 
hommes et femmes, dont 4 300 sont in­ 
térimaires et parmi eux 3 00 femmes. Les 
employés sont majoritairement Arabes ; 
40 % des habitants de Mahshahr appar­ 
tiennent à la partie arabe de la popula­ 
tion iranienne. 

Bien que beaucoup eussent approuvé la 
grève, seuls 300 à400 travailleurs inté­ 
rimaires l'ont suivie de bout en bout, des 



ouvriers non qualifiés 
aux techniciens, en ma­ 
nifestant quotidienne­ 
ment devant le bâtiment 
administratif del 'entre­ 
prise ou en organisant 
des sit-in. Sous la pres­ 
sion des chefs, les em­ 
ployés en CDI ont par­ 
tiellement accompli le 
travail des grévistes, et 
les femmes n'ont pas 
participé activement à 
la grève. 

Au cours du mouve­ 
ment trois travailleurs 
ont été arrêtés, puis li­ 
bérés à la suite de mani­ 
festations el de rassem­ 
blements. D'autres se 
sont vu refuser l'entrée 
de l'usine. On interdit à 
tous, du chef au simple 
ouvrier, de parler aux 
médias. Parallèlement, 
on a distribué du riz aux 
travailleurs et fait in­ 
tervenir des chefs de tri- 

Un ouvrier raconte : 
« A partir de 2007, en dépit d'une large opposition des ouvriers 
et ouvrières, une petite section qui comptait 12 travailleurs dans 
une célèbre usine de médicaments (Tolidaru Pharmaceutical 
Company), où j'ai travaillé pendant trente ans, a été confiée à un 
sous-traitant, en partie pour voir comment de telles entreprises 
pouvaient amener à réduire les coûts de production dans les 
autres sections. Les premières réactions des travailleurs suivi­ 
rent un schéma qui repoussait sans cesse l'action au lende­ 
main, bien que de manière spontanée, plus individuelle, cer­ 
tains aient contesté l'agence d'intérim. Puis, l'atelier de 
production chercha où délocaliser la fabrication des articles 
d'hygiène. Notre combativité fut laminée lorsqu'ils mirent 200 
travailleurs à la retraite, dont de nombreuses femmes particu­ 
lièrement conscientes de leur appartenance de classe et prêtes 
à la lutte, pour les remplacer par des travailleurs intérimaires. Ces 
derniers n'avaient aucun contact avec nous ; quand nous nous 
rencontrions à la cantine, c'était comme si nous venions de deux 
planètes différentes. En outre, ils ne restaient pas longtemps ; 
l'agence d'intérim les viraient tout simplement s'ils ne pouvaient, 
ou voulaient, pas accomplir la masse de travail qui leur était im­ 
partie quotidiennement. Nous n'avons pu nouer d'amitié avec 
aucun d'entre eux. Avant d'avoir pu entamer une discussion 
avec l'un, un autre avait pris sa place. Des 1 500 ouvriers qu'il 
y avait autrefois, il n'en reste aujourd'hui que 330, dont seule­ 
ment 120 en contrats à durée indéterminée. Douze personnes 
fabriquaient auparavant, par exemple, 19 000 pièces d'un pro­ 
duit ; aujourd'hui, une entreprise esclavagiste en fabrique 22 000 

bus pour influencer les avec neuf personnes ... 
grévistes. Enfin, dédai- 
gnant et méprisant tota- 
lement le mouvement de grève, l'Etat et 
les dirigeants des entreprises ont cher­ 
ché à contraindre les travailleurs à se re­ 
mettre à I a tf che. 

La grèves 'est poursui vie malgré tout, 
et en dépit des tentatives de faire venir 
des briseurs de grève de! 'extérieur ou 
d'augmenter les salaires des employés en 
CDI. Plusieurs syndicats et organisations 
de travailleurs encore actifs en Iran ainsi 
que des militants à l'étranger ont apporté 
leur aide aux grévistes. De nombreuses 

discussions ont été menées avec d'autres 
travailleurs de la pétrochimie et dupé­ 
trole, particulièrement dans la province 
concernée, en vue d'obtenir leur soutien 
qui eût pujouer un rôle important. Mais 
après une autre série de promesses des 
instances étatiques, les travailleurs in­ 
térimaires ont repris le travail. 

Il n'en demeure pas moins évident 
qu'un nouveau niveau des luttes dans ce 
secteur hautement important de! 'écono­ 
mie iranienne a été atteint. • 
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« Un loup s'était aventuré jusqu'aux abords del 'tle. Commes 'il était venu obser­ 
ver ces encombrants voisins, et qui sait i flairer une menace: Et ça, ça ne manque pas: 
par exemple, les pétroliers, les ploutocrates concurrents et leurs b ank sters , qui es­ 
pèrent bien rafler un maximum de la mise: ils sont bien décidés àempêcherles pauvres 
du coin à rafler quelques gouttes du magot, quitte à leur faire une guerre féroce, comme 
en Irak, en Afghanistan et ailleurs, comme ils le font depuis environ un slècle .» 

AU KAZAKHSTAN, - - UN « ELEPHANT » 
DORT SOUS LA MER 
CASPIENNE? 
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Le Kazakhstan est un territoire immense - cinq fois la France - peuplé de 16 millions d'habitants 
dont 60 % de Kazakhs (ou Kirghizes) et 24 % de Russes. Il reste des vestiges d'autres nationalités 
car le pays fut un lieu de déportation pendant la période stalinienne -notamment les cc Allemands 
de la Volga", qui sont presque tous retournés en Allemagne. Le développement économique, no­ 
tamment pétrolier, a attiré une émigration de toutes les républiques ex-soviétiques d'Asie centrale 
et d'Afghanistan : ils sont 2 500 000 immigrants, 15 % de la population. Le pays est pratiquement 
formé de steppes et de déserts, sauf le sud montagneux où se trouve l'ex-capitale, Almaty (Alma 
Ata), qui était un lieu de villégiature et de sports d'hiver pour la nomenklatura soviétique. 
li est surtout riche de ressources minières : charbon et fer dans la région de Karaganda développé 
dans l'ère soviétique dans un énorme complexe industriel, passé pour une bonne part sous la coupe 
d'Arcelor Mittal. Mais l'activité en pointe plus récente est le pétrole, notamment sur les rives de la 
mer Caspienne, où s'affrontent les multinationales ; le réseau de pipelines en contact avec la Rus­ 
sie, la Chine et, à travers toutes les républiques d'Asie centrale, avec l'Iran, l'Afghanistan et l'Inde 
fait de ce pays le centre d'une toile d'araignée, position stratégique capitale. 
Le régime politique hérité de l'ère soviétique.semi-dictature à la solde des multinationales, tente de 
maintenir un équilibre entre les intérêts de celles-ci - principalement russes, chinoises et américaines. 
Depuis 2009, la Chine est la principale source de financement de l'économie kazakh (entre 40 % et 
50 % du budget) Mais d'autres capitalistes, dont maintes entreprises françaises, se jettent sur 
cette terre d'investissement. 
La carte nationaliste est un des éléments de cette domination avec une discrimination notamment 
contre les Russes (langue officielle kazakh, interdiction de fonction publique, etc.) qui émigrent, 
s'ils le peuvent, remplacés par l'immigration venant des Etats du sud musulman. 

u cours des années 
récent es, des di - 
zaines de milliers 
de travailleurs du 
secteur pétrolier de 
la région ouest ont 
participé à des 
luttes ou mouve­ 
ments de protesta­ 

tion. L'indice mesurant les inégalités so­ 
ciales est de 0,48 pour le Kazakhstan 
contre O ,34 pour) 'Egypte. Les l O % les 
plus pauvres reçoivent 3,5 % du revenu 
national et les 10 %les plus riches 26 %. 

On estime que près de 80 % de la popula­ 
tion vivent dans la pauvreté, et la fin du 
régime soviétique a signifié I a quasi-dis­ 
pari tion des systèmes d'éducation et de 
santé avec la réapparition de maladies 
comme la tuberculose, les ravages del 'al­ 
coolisme et de la malnutrition. 

Le conflit qui éclate le 11 mai 2011 
concerne cette zone pétrolières ur 1 a côte 
est de la Caspienne et plus particulièrement 
la ville de Zhanaozen, aux alentours de 
la multinationale KMGEP, consortium 
pétrolier réunissant une compagnie chi­ 
noise et le trust italien ENI. C'est une 
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ville champignon créée en plein désert 
en 1968, et passée de 55 000 habitants 
en 2000 à 120 000 actuellement. Nombre 
d'habitants sont des migrants qui tra­ 
vaillent dans des conditions très dures 
(notamment climatiques) et dans une ville 
totalement sous-équipée (l'eau doit être 
amenée de Russie par pipeline) et minée 
par la corruption. 

Apparerr ment, 1 a grève éclate sur une 
question de détail, une histoire de prime, 
mais qui n'en est pas une en fait vu les 
salaires extrêmement bas, les conditions 
précaires de vie et la surexploitation. 
10 000 « pétroliers » de KMGEP se met­ 
tent en grève le 11 mai après l'annonce que 
le rétablissement d'une prime datant de 
l'ère soviétique liée au coût de la vie ne 
constituera qu'une faible fraction du sa­ 
laire. 

Gouvernement et KMGEPdéclenchent 
alors une violente campagne contre les 
grévistes. La grève est déclarée illégale ; 
pendant les mois qui suivent tout est fait 
pour briser toute résistance et prévenir 
une extensi in du conflit: arrestations, 
attaques et même assassinat de journa­ 
listes qui prennent parti pour la grève, 
arrestation des« meneurs», certains 
condamnés jusqu'à six ans de prison, li­ 
cenciements sans fourniture du certificat 
de trav ai 1, 1 e seul document permettant 
de retrouver un emploi. Les pressions 
sont telles qu'en juillet, une bonne par­ 
tie des grévistes ont repris le travail, 
mais il reste 2 000 irréductibles qui sont 
alors tous licenciés et remplacés par des 
jaunes. 

On ne sait si c'est l'influence du prin­ 
temps arabe ou du mouvement des indi­ 
gnés, ou encore I es incitations de l 'op­ 
position pc li tique manipulant la lutte 
ouvrière, mais le fait est que les 2 000 
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s'installent dans un parc central de la 
ville de Zhanaozen, y plantent des tentes 
et) 'occupent en permanence: les auto­ 
rités commencent par les tolérer et à l'au­ 
tomne leur propose d'être réembauchés 
dans d'autres compagnies pétrolières 
mais avec des salaires diminués. Refus 
général. 

Affrontements 
On peut ici se poser des questions aux­ 

quelles nous n'avons pas de réponse faute 
d'informations: comment la grève fut 
organisée et qui étaient ces 2 000 irré­ 
ductibles? comment l'occupation de la 
place fut-elle organisée et comment s'est 
tissé le réseau de solidarité nécessaire 
pour permettre à cette occupation d'un 
lieu public de durer plusieurs mois ? 

Toujours est-il que le 16 décembre, le 
gouvernement décide de crever l'abcès. 
Sous le prétexte d'un concert de célébra­ 
tion du vingtième anniversaire del 'in­ 
dépendance du Kazakhstan, il ordonne 
l'évacuation de la place par la force. La 
réplique ouvrière est immédiate: gré­ 
vistes épaulés par d'autres travailleurs 
descendent dans les rue de Zhanaozen, at­ 
taquent et incendient outre les voitures, 
la mairie, le siège de la société pétrolière 
et 46 autres bâtiments officiels ; les ma­ 
gasins sont pillés. La répression est par­ 
ticulièrement violente: il est impossible 
de chiffrer le nombre des morts tués par 
balles (jusqu'à une centaine), les cen­ 
taines de blessés et 70 arrestations. Mal­ 
gré cette répression, la déclaration de 
l'état d'urgence, le couvre-feu, l'inter­ 
diction des réunions, le blocage d'Inter­ 
net et des téléphones portables, les 
émeutes dureront trois jours. Zhanaozen 
est encerclée par) 'armée alors que des 
centaines de grévistes continuent de 



camper dans les rues. Les affrontements 
s'étendent dans toute la région pétrolière 
avec des manifestation à Aktan, la capi­ 
tale régionale, à Sherpe où une ligne fer­ 
roviaire est bloquée, un train de mar­ 
chandises incendié: l'affrontement avec 
la police fera 12 morts. D'autres mani­ 
festations de soutien se déroulent dans 
tout le pays notamment dans! 'ex-capi­ 
tale Almaty, toujours réprimées violem­ 
ment. Ce qu'il importe de souligner dans 
cette I utte, c'est la conjonction entre les 
méthodes d'occupation de lieux publics 
inaugurées dans les « révolutions 
arabes » et m mouvement de I utte ou­ 
vrière et le fait que cette conjonction en­ 
traîne une réaction toute différente contre 
les violences policières, renouant ainsi 
avec le caractère fondamental de ces 
luttes, classe contre classe. 

Tout en maintenant l'état d'urgence 
et le couvre-feu, le gouvernement pense 
fallacieusement arrêter sinon le mouve- 

DANS LES 
PUBLICATIONS 
••••••••••••••••••••••••••• 
Kazakhstan 
• Après la n.anifestation des ouvriers du 
pétrole du 16 décembre 2011 dans la ville 
de Zhanaozen (Kazakhstan) au cours de 
laquelle les autorités kazakhes ont or­ 
donné aux forces de l'ordre de tirer sur 

ment, du moins son utilisation par les 
partis d'opposition, en pratiquant ce 
qu'on appelle une« ouverture démocra­ 
tique». Cette« ouverture» signifie sim­ 
plement que les manipulations rituelles 
des élections parlementaires, le 15 jan­ 
vier 2012, ont laissé accéder à la dépu­ 
tation des représentants du Parti com­ 
muniste du Kazakhstan, qui a toujours 
soutenu la poli tique du président inamo­ 
vible, et du parti Ak Zhol, qui est en fait 
une filiale du parti au pouvoir créé pour 
canaliser d'éventuelles oppositions. 
D'un autre côté, pour calmer le jeu, le gou­ 
vernement a ordonné aux compagnies pé­ 
trolières ou à leurs sous-traitants de ré­ 
embaucher les 2 000 licenciés aux 
conditions antérieures au licenciement, 
et a créé un fonds de stabilisation des prix 
à Zhanaozen de 3 millions de dollars. 
L'enjeu reste de taille: en 2011, les ex­ 
portations de pétrole ont chuté de 37 %. 

H. S. 

la foule, les anarcho-syndicalistes russes 
du KRAS (Confédération des anarcho- http://www.soclallsme.be/psl/archlves/201 
syndicalistes révolutionnaires) dénoncent 2/01/13/kaz.html 
la répression dans le n° 385 (janvier 2012) 
de CNT, l'organe de la Confédération na­ 
tionale du travail espagnole. Le ZSP de Po­ 
logne, syndicat adhérent à l'Association in- 

ternationale des travailleurs, qui regroupe 
divers syndicats anarchistes dans le monde, 
s'est joint à la protestation du KRAS. 
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LE « PRINTEMPS ARABE • 
~-··························································· 
Démocratie. + Nous avions dans 
Echanges n• 136, p. 66, recensé le n• 14 
(avril 2011) d'un bulletin lrréguller et 
gratuit, Nét•atlf. Len• 15 est paru en 
novembre 2011. Deux articles, cc Un 
cirque passe» et « Le futur n'est écrit 
nulle part », tentent une analyse des 
révoltes multiformes qui ont secoué de 
nombreux pays pendant l'année 2011, 
que la presse a rangé sous le nom de 
révoltes des Indignés, ou de printemps 
arabe pour les pays de la rive sud de la 
Méditerranée, une presse qui a voulu voir 
dans ces mouvements une aspiration des 
peuples à la démocratie. Négatif rappelle 
Justement ce que ce terme de démocratie 
cache : une aspiration au bon ordre qui 
permet au capital de se perpétuer ; de ce 
point de vue, la montée des partis 
religieux d; ns les pays du Maghreb et du 
Machrek ne sont une surprise que pour 
ceux qui croient que le contraire de la 
dictature serait la démocratie, et 
Inversement, alors que le capitalisme 
bien ordonné se moque des formes 
politiques. 
Syrie. + « Pour la révolutlon, contre 
l'éclatement » : les réformes de 
llbérallsatlon, écrit Alternative libertaire 
dans son n• 213 Oanvler 2012), cc ont 
accompagné la dégradation des 
politiques sociales, la réduction des 
subventions et !'augmentation des prix. 
Le taux de chômage réel avoisine les 
20 %. [ ... ] Ces facteurs n'ont pourtant pas 
permis au 1.1ouvement actuel de se doter 
d'une coloration soclale. » 
+ " Aperçu sur la Syrie, la domination 
française ,; dans Le Prolétaire n• 501, 
octobre 2011 Oanvler 2012). 

Egypte. + cc L'Egypte entre répression 
mllltalre, réaction Islamiste et luttes 
ouvrières » dans Le Prolétaire n• 501 
( octobre 2011- Janvier 2012). 
+ cc Déambulations dans l'Egypte­ 
post ?- révolutionnaire» dans CQFD 
n• 94 novembre 2011. 
+ Un bref article, daté du 27 octobre 
2011, dans le n• 91 (automne 2011) de la 
revue allemande Wlldcat recense les 
dernières luttes ouvrières en Egypte. Des 
mouvements Isolés qui ne parviennent 
pas à se coordonner au niveau national 
contrairement au mouvement des 
classes plus favorisées qui se sont 
trouvé un point de ralllement sur la place 
Tahrlr au Caire. 
Maroc. + cc La révolution arabe à 
venir » dans le n• 383 (novembre 2011) de 
CNT, l'organe de la Confédération 
nationale du travall espagnole, constate 
une augmentation des conflits du travail 
au Maroc, qui empruntent souvent des 
formes d'organisation antl-autorltalres 
telles qu'assemblées générales et 
autogestion des luttes et du lieu de 
travail. Une réalité d'où l'ldéologle 
anarchiste est toutefois absente dans le 
pays à cause de la répression. 
+ " Au Maroc, c'est le printemps tout le 
temps» dans CQFD n• 96 (Janvier 2012). 
Palestine. + Après les mirages d'Oslo, 
vers un printemps de luttes ? dans A 
Contre Courant n• 229 (novembre 2011 ). 
+ cc Répercussions du printemps 
arabe » : Israël a perdu avec Moubarak 
un allié, et le printemps arabe a décidé 
l'Autorité palestlnienne a abandonner la 
carte américaine, écrit Alternative 
libertaire n• 213 oanvler 2012). 
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D'AUTRES LUTTES DANS LES PUBLICATIONS 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
En Inde, 
dans l'industrie 
automobile 
+ " Lutte chez Maruti Suzuki 
en Inde : Grèves sauvages, 
occupations d'usine et cam­ 
pements de protestation», un 
article dans le n° 91 (automne 
2011) de la revue allemande 
Wildcat dres;;e le bilan d'une 
grève de 3 500 travailleurs 
chez Maruti Suzuki à Ma­ 
nestar depuis juin 2011 pour 
de meilleurs salaires, de 
meilleures conditions de tra­ 
vail, contre le travail intéri­ 
maire et pour la liberté de 
constituer un syndicat. Une 
longue grève qui s'est dé­ 
roulée en quatre périodes et 
a concerné plusieurs autres 
entreprises automobiles de 
la région autour de Gurgaon : 
l'occupation de l'usine Maruti 
Suzuki du 4 au 17 juin, arrê- 

tée après un accord avec la 
direction de l'usine promet­ 
tant la liberté syndicale mais 
retenant deux jours de salaire 
par jour de grève ; une 
deuxième période, du 17 juin 
au 28 août, pendant laquelle 
la colère des travailleurs n'a 
cessé de monter pour aboutir 
au refus des 1 200 tra­ 
vailleurs intérimaires de rem­ 
plir leurs tâches s'ils n'étaient 
pas embauchés en contrats 
à durée indéterminée (CDI) : 
une troisième phase qui a dé­ 
buté par la prise d'assaut de 
l'usine par 400 policiers 
d'élite, dans la nuit du 28 au 29 
août 2011, suivie d'un lock­ 
out par la direction et de la 
construction d'un campement 
de fortune devant les portes de 
l'usine par les travailleurs ex­ 
pulsés, puis à partir de la mi­ 
septembre d'une extension 

http://www.carsblkeslndla.com/126355/marutl-suzukl­ 
manessr-plant-to-hlre-100-new-workers-today-ln-order-to­ 
replace-exlstlng-ones.html 

de la grève à d'autres usines 
du secteur automobile dans 
la région, et qui s'est ache­ 
vée fin septembre après un 
accord entre le syndicat HMS 
et la direction ; enfin, une 
quatrième vague de luttes à 
partir du 3 octobre alors que 
la production devait re­ 
prendre ce jour-là, la direc­ 
tion ayant refusé l'entrée aux 
anciens intérimaires gré­ 
vistes, grève qui, là aussi, 
s'est étendue à d'autres en­ 
treprises automobiles de 
la région. Un mouvement 
achevé le 21 octobre 2011 
sur une promesse, appliquée 
le 25, de réintégration des tra­ 
vailleurs intérimaires licen­ 
ciés pour fait de grève, bien 
que sans savoir de quoi sera 
fait leur avenir, et la confir­ 
mation de 33 suspensions. 
Un deuxième article, « Qui 
sont ces travailleurs et que 
veulent-ils», décrit l'origine 
sociale des travailleurs im­ 
pliqués dans la grève et la 
montée des luttes en Inde. 
Pour plus d'informations : 
www. g u rgaonwo rkers­ 
news.wordpress.com (en an­ 
glais). 

Aux Etats-Unis, dans 
les prisons 
• Les Etats-Unis, avec 
2,5 millions de prisonniers, 
sont le champion mondial de 
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la résolution de la question 
sociale par l'enfermement, 
comme le rappelle un article, 
« Grèves de la faim dans les 
prisons aux Etats-Unis. The Li­ 
ving Hell in Pelican Bay 
(L'Enfer sur terre à Pelican 
Bay) », dans le n° 91 (au­ 
tomne 2011) de la revue al­ 
lemande Wildcat. Dès qu'il a 
dépassé les portes de la re­ 
légation, le prisonnier n'est 
plus qu'un objet entre les 
mains de ses gardiens. Mais 
il y a, aux Etats-Unis, un 
enfer touioi.rs pire que celui 
que l'on peut imaginer : la 
Security Housing Unit (SHU, 

Unité de quartiers de sécu­ 
rité). Le placement en SHU 
est réservé aux fortes têtes 
et, selon la loi, provisoire ; 
cependant, il n'est pas rare 
d'y rencontrer des prison­ 
niers qui y sont depuis plu­ 
sieurs années sinon dizaines 
d'années. Il n'y a qu'une pos­ 
sibilité d'en sortir, le debrie­ 
fing : il s'agit alors pour le pri­ 
sonnier de dénoncer le gang 
auquel l'administration pense 
qu'il appartient ainsi que ses 
prétendus complices. En mai 
2011, la Cour suprême a jugé 
que les conditions d'empri­ 
sonnement en Californie 

étaient contraires à la Consti­ 
tution. 
La prison de Pelican Bay en 
Californie du Nord est une 
SHU. La majorité des pri­ 
sonniers y est noire de peau 
comme dans l'ensemble de 
l'univers carcéral américain ; 
le racisme endémique. Le 
1., juillet 2011, les prisonniers 
du Short Corridor Collective 
(Collectif du petit couloir) ont 
entamé une grève de la faim 
pour protester contre leurs 
conditions d'enfermement 
avec les revendications sui­ 
vantes : suppression des pu­ 
nitions collectives ; suppres- 

NUCLÉAIRE 
~ . 
• Pas de sushi; L'Etat gelger. 
Revue anarchiste antinucléaire 
d'après Fukushlma, deux numéros 
(octobre et novembre 2011) édités à 
Caen d'une revue qui reprend les 
thèmes antlnucléalres du point de vue 
anarchiste et pro-situationniste. De 
nombreux articles et quelques 
adresses utiles pour quiconque 
voudrait su renseigner sur les 
mensonges que nous assènent 
technocrates et polltlciens, au Japon 
comme partout dans le monde. 
Le n° 2 ajoute à la lutte antinucléaire 
celle contre le TGV, en particulier 
l'opposition déclarée dans le Val de 
Suse (Italie du Nord) au projet de Ligne 
à grande vitesse entre Lyon et Turin. 
Plus d'informations : 
Pasdesushi@voila.fr 

• Dans Sortir du nucléaire n• 50 (été 
2011 ), nombreux articles sur 
Fukushlma. 
+ " Le nucléaire, c'est le 
capitalisme » : ce slogan de la 
manifestation du 15 octobre appelée 
dans toute la France est reproduit sur 
la couverture et à l'lntérleur de 
Courant alternatif n• 214 (novembre 
2011 ), " Une mobilisation en demi­ 
teinte ». 
+ Le train de déchets nucléaires 
" Castor» (« Cask for Storage and 
Transport of Radioactive Materlal ») a 
suscité de nombreuses oppositions. 
Voir Courant alternatif n• 214 
(novembre 2011) : " Appel au camp de 
Valognes » ; Alternative 1/bertalre 
n• 213 (Janvier 2012) : " Faire barrage 
au Castor». 
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sion du debriefing et de toute 
accusation d'affiliation à un 
gang qui mène à une 
condamnaticn à l'isolement ; 
application par les autorités 
des recommandations de la 
commission pour la sécurité 
et contre la maltraitance en 
prison, le placement en iso­ 
lement ne devant se faire 
qu'en dernier ressort et être 
restreint dans le temps ; 
nourriture correcte, accès au 
soleil et soins médicaux ap­ 
propriés ; possibilité de tra­ 
vail, de formation et de toute 
autre activité productive. Le 
mouvement s'est étendu à 

d'autres sections de Pelican 
Bay et d'autres prisons sans 
que la question raciale inter­ 
fère. 
La grève de la faim a été très 
suivie (au moins 13 prisons 
ont été touchées). Après de 
multiples manœuvres visant 
à briser le mouvement (iso­ 
lement des meneurs, me­ 
naces et mauvais traitements 
de la part des gardiens, etc.), 
la grève s'est arrêtée le 20 
juillet après des promesses 
des autorités pénitentiaires 
de Californie (California De­ 
partment of Corrections and 
Rehabilitation). Des pro- 

messes non tenues qui ont 
conduit à une reprise de la 
grève le 26 septembre, arrê­ 
tée le 13 octobre à Pelican 
Bay et plus tard dans le 
même mois dans d'autres pri­ 
sons, toujours sur des pro­ 
messes. 
Pour en savoir plus lire le 
supplément sur la grève de 
la faim au numéro de 
News&Letters de juillet 2011 
(http://newsandletters.org/ls­ 
sues/2011 / J u l -Au g /PB­ 
SHUHSJulAug_ 11.asp) et 
consulter http://prisonerhun­ 
gerstri kesolidarity. word­ 
press.com/ (en anglais). 
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CORRESPONDANCE 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Chine: 
quelles sources ? 

D'un camarade italien 
J'ai lu avec beaucoup d'intérêt le livre sur 

les luttes declasseen Chine de B. A. ainsi 
que sa suite, la brochure Question syndi­ 
cale en Chine (1 ). Ce sont des travaux bien 
faits et utiles etje vous encourage à les 
poursuivre. 

Je trouve intéressant ce que fait le 
China labour Bulletin (ClB) (aussi la pu­ 
blication de textes officiels du pouvoir) 
mais je me demande s'il n'y a pas aussi 
d'autres sour ces de classe? C'est-à-dire des 
groupes, comités mi I i tants etc. de diffé­ 
rentes v i 11 es et usines ? Puisque une chose 
laisse un peu d'ombre: même si ce ClB est 
né au cours de luttes et de révoltes, il 
semble bénéficier de l'appui de 
« conseillers-experts» occidentaux ( par 
exemple Radio Free Asia) qui parfois sont 
douteux. Enfin, ça n'empêche pas que ce 
travail soit important et que ça soit im­ 
possible de bouger sous certains régimes 
sans se retrouver au milieu de contradic­ 
tions plus grandes. D'ai lieurs .je vous écris 
pour vous demander si vous pourriez m'en­ 
voyer le texte récent mis en ligne par le 
ClB, « Unity is strength : the wor­ 
kers'moven ent in China.» J'espère ne 
pas abuser de votre disponibilité, mais 
bon.je me retrouve dans cette condition car­ 
cérale qui oblige parfois à demander.( ... ) 

( 1) Ces ouvrages sont toujours disponibles à Echanges. 
Puisqu'à la fin de sa lettre ce camarade aborde laques­ 
tion du maoïsme, signalons la brochure déjà ancienne 
tentant une approche critique de Cajo Brendel « Thèses 
sur la révolution chinoise » toujours disponible à 
Echanges. 
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Unique réserve sur ces travaux, c'est la 
fermeture drastique par rapport à l 'expé­ 
rience révolutionnaire chinoise. Tout en 
ayant aussi un regard critique/autocritique 
sur notre histoire, on ne peut pas la liqui­ 
der : même avec toutes ses erreurs/ excès, 
la période maoïste était une concrète et his­ 
torique avancée révolutionnaire; en un 
sens exactement contraire à ce qui est venu 
après et ça devrait déjà nous faire réflexion. 
Il ne faut pas s'arrêter à la couche fanatico­ 
dogmatique mais regarder souvent la sub­ 
stance d'un réel processus de transforma­ 
tion .; compliqué, contradictoire et 
viol.ent ; non pas linéaire et« tout d'un 
coup » comme l'idée de« communisation » 
expliquée par B. A., le laisse entendre ... 
vieux et long dëbaf., ,· ,,' ' 

. • ';~, . , •• : .. ~
1!'' (t'6 octobre 2011) ',.i.;~h . .)'""~ .... 

Réponse 
Tu trouveras ci-joint le rappon du CLB 

que tu demandes dans ta lettre du 16 oc­ 
tobre dernier. Je ne l'ai pas lu, par manque 
de temps, et parce que je ne travaille plus 
sur la Chine en ce moment. Ce sujet est 
tellement foisonnant qu'on peut y consa­ 
crer la totalité de ses efforts sans le cou­ 
vrir vraiment. Je préfère ne pas essayer. 
Je ne tiens pas à devenir un spécialiste de 
la Chine, et consacrer maintenant le temps 
dont je dispose à d'autres questions (re­ 
lecture de Marx, recherches sur la théorie 
de la valeur). luttes de classes en Chine a 
été entrepris après avoir constaté qu'on 
ne disposait pas en français d'un texte syn­ 
thétique et écrit d'un point de vue« lutte 
de classes» sur la Chine. Audëpart , ce tra­ 
vail ne devait pas être plus qu'une brochure 
comme celle sur les syndicats. 



Je sais bien que le CLB est un organe 
douteux, soutenu par une ou des fonda­ 
tions américaines, et dont la ligne politique 
est très peu satisfaisante (en particulier 
vis-à-vis de l'ACFTU). Mais c'est une 
source qu'on peut très bien utiliserquand 
on le sait, et à mon avis meilleure que le 
China Labor Watch, par exemple. D'au­ 
tant que, pour répondre à ta question, il 
n'existe pas de publication militante issue 
del a base. Dumoinsjen'en ai pas trouvé 
en une langue que je puisse lire quandje 
rédigeais mon livre. 

Je suis content que tu aies trouvé de 
l'intérêt à ce) ui-ci , et si tu te lances dans 
des recherches pouren poursuivre l'effort 
de clarification, je serai bien sûr très in­ 
téressé d'en connaître la teneur. J'observe 
avec intérêt, ces jours-ci précisément, que 
les médias annoncent enfin que la Chine 
ne va pas sauver le monde occidental de 
la crise - après avoir tant déclaré le 
contraire. C'est, sil 'on peut dire, une cer­ 
taine satisfaction pour moi. Mais cela ne 
veut pas dire que je suis sOrd'avoir raison 
surtoutes les questions que j'aborde dans 
ce petit livre. Je reste donc ouvert à toute 
discussion qui te paraîtra utile. 

Fn ce qui concerne ta critique sur le fait 
que je ne traite pas la question de la révo- 
1 ution chinoise d'avant les réforrnesv je 
te répondrai deux choses : 

-d'une part, il me fallait restreindre le 
champ de mes recherches si je ne voulais 
pas passer le reste de mes jours à travailler 
surlaChine ... 

- d'autre part, cela m'aurait obligé à 
me I ancer dans une histoire et une théo­ 
rie du capitalisme d'Etat, ce qui sortait de 
trop de mon sujet (que faut-il penser de la 
Chine des réformes?) Car.jusqu'à présent 
- et donc sans avoir étudié la question de 
très près - je n'ai aucune raison de penser 
que la révolution maoïste a été autre chose 
que la mise en place d'une forme de capi­ 
talisme d'Etat, et je pense que nous avons 
là un point de désaccord. 

B.A. 
(24 novembre 2011) 

Réponse du camarade italien 
... Merci bien pour la documentation du 

CLB. Fort intéressante. Je suis en train de 
la lire, elle est vraiment pleine de données, 
plutôt crédibles vu leur systématique réfé­ 
rence à des sources précises et notamment 
chinoises. Précieux aussi les quelques té­ 
moignages ouvriers depuis les luttes. 

En fait, comme tu dis, ce genre de docu­ 
mentation est des plus utiles (au-delà des 
considérations de« ligne politique»). Mal­ 
heureusement je ne peux pas répondre à ta 
sollicitation sur un développement d'un 
travail de recherche. Moi/nous sommes des 
militants d'origine ouvrière avec des ca­ 
pacités de travail théorique limitées. Ce 
qu'on fait, c'est surtout de rechercher et 
analyser tout ce qui se passe de notable dans 
les mouvements de classe et, au plan in­ 
ternational, en discutant avec les milieux 
militants proches. Pour contribuer de 
quelque manière à la « cause». De temps à 
autre au fil des occasions politiques, on 
prend la parole en tant que positionnement 
général - c'est le cas avec un texte qui pa­ 
raîtra bientôt, aussi en français sur le site 
Secours Rouge International. Tandis qu'un 
gros travail d'analyse sur la Composition 
et luttes de classe, 2010-2011 en Italie 
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mais avec de larges connexions ( dont 
l'autonomie française) paraîtra en ita­ 
lien plus tard. 

Bien sûr , on a des différences poli­ 
tico-idéologiques même importantes, 
mais je crois que le séisme historique 
qu'on vit maintenant oblige bien à tout re­ 
mettre en discussion, à la recherche de 
solutions pour que la révolution sociale 
redevienne une possibilité concrète. 
Donc, tout en gardant les acquis histo­ 
riques qu'o-i considère vérifiés par la 
praxis, il faut affronter l'esprit ouvert 
(pour ainsi dire), limites/erreurs/contra­ 
dictions qui ont fait arrêter les précé­ 
dentes tentatives. 

Enfin, voilà de bonnes raisons pour 
se contacter et échanger, quand arguments 
il y aura. Et toujours merci pour l'envoi 
d' Echanges dont j'apprécie bien les tra­ 
vaux. 

(13 décembre 2011) 

Loren Goldner 
trotskyste ? 

Chers camarades, 
Avec tout ce qui se passe dans le monde 

aujourd'hui. loin de moi de vouloir de­ 
clencher une tempête dans un verre d'eau, 
mais la lettre de W. B. que vous avez publiée 
dernièrement(« Occupy Wall Street: une 
impasse populiste de gauche ? , Echanges 
138) contient des affirmations à mon 
égard qui sont carrément fausses. 

B. dit que ma «pratique personnelle 
est en grand désaccord avec [ma] théori­ 
sation» car «aujourd'hui [mes] camarades 
sont trotskystes, et pour beaucoup de 
simple réformistes». 

Ma pratique à New York, depuis mon 
retour ici après quatre ans passés en Corée 
du Sud (oùj 'ai collaboré avec deux cou­ 
rants communistes de gauche) consiste à 
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publier la revue (en ligne) Insurgent Notes 
(http://insurgentnotes.com/) et, avec les 
10-12 camarades engagés dans ce projet, 
à intervenir comme on peut dans les mou­ 
vements ici. 

Il n'y dans l'équipe de Insurgent Notes 
aucun trotskyste, pour ne pas dire réfor­ 
miste, et dans les quatre numéros parus 
depuis l'été 2010 il n'y a aucun article re­ 
flétant de tels points de vue. 

B. se réfère sans doute à quelques trots­ 
kystes new-yorkais parmi mes connais­ 
sances personnelles, pour la majorité 
d'ailleurs inorganisés, avec lesquels je 
prends un café deux ou trois fois par an 
pour m'informer sur tel ou tel aspect du 
monde ouvrier à New York, qu'ils connais­ 
sent d'ailleurs bien mieux que quelques 
«communistes de gauche» avec lesquels 
je me sens formellement en accord. 

Cela à part, vu qu'il est à Minneapo­ 
lis, à 2 000 km de New York, B. ne sait 
presque rien de ma pratique ni de mes fré­ 
quentations, et il ferait mieux de ne pas 
se prononcer là-dessus. 

Fraternel I emen t 
L. G. 

Revue fasciste dans «Echanges»? 
Bonjour camarades, 
je suis surpris de trouver dans le n°138 

à la p. 69 lllle chronique d'un article de Ré­ 
bellion: c'est quand même une revue nas­ 
bol pas fréquentable du tout. .. Et l'extrait 
cité commence de manière bien douteuse. 
Parler des fascistes ne me gêne pas, mais 
relayer leurs idées sans dire clairement dans 
quel camp ils jouent, ça, oui. 

Enfin bon, sans ça vous faites du bon 
boulot. 

Amicalement, 
B.R. 

(libraire parisien) 



POLOGNE 1980-1982 
D\J CAPITALISME D'ÉTAT 
AU CAPITALISME« LIBRE» 

Un groupe anarchiste de Poznan prépare 
la traduction de l'ouvrage d'Henri Simon 
Pologne :1.980-1982, Lutte de classe et 
crise du capital (Spartacus, 1982, paru 
aussi en anglais: Po/and 1980-1982 , 
Class struggle and the cr/sis of Cap/­ 
ta/,Black and Red, 1986). H. S. a écrit 
pour cette édition polonaise la préface 
que nous reproduisons cl-dessous. 

ELA FAIT PLUS DE VINGT an­ 
nées - une génération - 
qu'en novembre 1989 le 
mur de Berlin est tombé. 
Cet événement ponctuel 
semblait entraîner I a fin 

de la domination soviétique sur ce quel 'on 
appelait le Bloc del 'Est. Pourtant, c'était 
une domination formelle qui connaissait 
depuis des dizaines d'années les soubre­ 
sauts, souvent tragiques, d'une incessante 
lutte de classe. Ces révoltes essentielle­ 
ment ouvrières avaient souvent été sui­ 
vies, même après leur écrasement, 
d'amorces de réformes économiques et po­ 
li tiques. Mais toujours ces réformes res­ 
taient dans le cadre de la domination so­ 
viétique. C'e st ce qui les rendait fragiles 
et toutes temporaires, car les impératifs 
économiques de cette zone orientale do­ 
minée par) 'URSS restaient déterminants. 
La pression sur la classe ouvrière finale­ 
ment subsistait, même si elle avait été 
adoucie pour un temps (effet du rapport de 
forces ou prudence diplomatique des auto- 

ri tés) et d'autres révoltes pouvaient sur­ 
gir ultérieurement, i ni ti ées par un con tex te 
qui n'avait pas été profondément modifié. 

L'économie de ce qui s'était voulu un 
système plus ou moins autarcique dans la pla­ 
nification centrale d'un capitalisme d'Etat, 
n'était pas aussi imperméable et indépen­ 
dant du monde capitaliste« libre», quelque 
prétention qu'il pouvait en avoir de) 'être 
La compétition entre les deux blocs autour 
de la« guerre froide» pouvait paraître es­ 
sentiellement une compétition militaire 
mais, en fait, elle était d'abord écono­ 
mique. Comme dans toute économie capi­ 
taliste, sous le capitalisme d'Etat, l'ex­ 
ploitation du travail devait permettre de 
dégager une pl us-value suffisante pour per­ 
mettre au Bloc del 'Est de soutenir cette 
compétition. La productivité du travailleur 
russe était loin d'être à la hauteur de celle 
des travailleurs des principaux pays du bloc 
de l'Ouest: l'appointdevaitêtrefourni par 
les pays du« glacis soviétique» d'où de 
nombreux conflits qui surgiront dans ces pays 
autour des normes de travail, des salaires et 
des prix. Ces conflits pouvaient prendre 
llll aspect nationaliste car l'oppresseur ca­ 
pitaliste était identifié à l'occupant 
militaire. 

Qui se souvient de ces luttes des tra­ 
vailleurs polonais et des autres pays de 
l'Est qui, de 1953 à 1981 (vingt-huit autres 
années, une autre génération), ont révélé 
toutes ces résistances dans le bloc sovié­ 
tique. Elles pouvaient être spectaculaires 
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et franchir l'hermétisme du rideau de fer 
mais elles reflétaient des affrontements 
constants dans le quotidien. Ces I uttes res­ 
taient le pl us souvent localisées dans leur 
cadre national. Mais elles étaient les élé­ 
ments d'un puzzle qui, sans s'assembler 
en un mouvement global de luttes, n'en 
étaient pas moins les maillons d'une I utte 
d'ensemble, le maillon d'une chaîne de ré­ 
sistance à l'exploitation. 

Bien que se déroulant dans un monde 
prétendument fermé, ces révoltes ouvrières 
n'étaient pourtant pas sans incidences sur 
l'ensemble du monde capitaliste, lequel 
restait attentif à leur déroulement. Non seu­ 
lement parce qu'elles signifiaient des dif­ 
ficultés et un affaiblissement du régime 
soviétique mais aussi - surtout - parce que 
des révoltes de grande ampleur pouvaient 
sauter le mur et se répandre dans le monde 
capitaliste « libre ». 

Cette crainte qu'un événement de por­ 
tée révolutionnaire dans un des pays de 
l'Est puisse se révéler dangereux pour l'en­ 
semble du rronde capitaliste n'était pas 
totalement illusoire. Il y avait eul 'insur­ 
rection hongroise de 1956, celle de la 
Tchécoslovaquie de 1968, avec la formation 
de conseils ouvriers. Et même des théori­ 
ciens gauchistes pouvaient écrire, en 
1977, que« la révolution hongroise de 
1956 a été la première et jusqu'à présent 
la seule révolution totale co_ntre le capi­ 
talisme bureaucratique total - la première 
à annoncer le contenu et l'orientation des 
révolutions futures en Russie, en Chine et 
ailleurs (1). » En particulier, l 'insurrec­ 
tion hongroise en 1956 avec ses conseils 
ouvriers menaçait le capitalisme occiden­ 
tal tout autant que le capitalisme d'Etat so- 

(1) Castoriadis , « La source hongroise», Libre n" 1, 
1977, p. 53. 
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viétique: les chars russes purent l'écraser 
en peu de temps dans la passivité complice 
de tout le capitalisme libéral occidental. 
D'autres insurrections pouvaient surgir­ 
et elles n'y manqueront pas. 

La question qu'on peut se poser, c'est 
pourquoi l'effondrement del 'intérieur du 
capitalisme d'Etat, causé indirectement 
par les résistances de la classe ouvrière, 
n'a pas donné lieu à une révolution - on 
n'ose pas dire communiste, puisque le ré­ 
gime capitaliste d'Etat soviétique préten­ 
dait qu'il l'était. Pourquoi n'a-t-on assisté 
finalement qu'à une modification des 
conditions d'exploitation avec le passage 
de ce capitalisme d'Etat à un capitalisme li­ 
béral de libre marché? 

La réponse est dans la marche du capi­ 
talisme global. Que tous ces mouvements 
dans tout le bloc del 'Est se soient soldés 
par des défaites souvent sanglantes, leur 
victoire finale, indirectement, fut l 'ef­ 
fondrement du système qui les dominait. 
Mais cette victoire était une victoire à la Pyr­ 
rh us. Car à mesure que la lutte des tra­ 
vailleurs polonais non seulement secouait 
la domination soviétique mais révélait les 
fragilités de ce système tout entier, cette me­ 
nace potentiellement révolutionnaire sus­ 
citait l'apparition grandissante d'une force 
contre-révolutionnaire. 

On peut penser que cela fut possible 
parce que la lenteur avec laquelle résis­ 
tances et difficultés se sont accumulées, 
depuis les insurrections après la mort de 
Staline en 1953 (Berlin-Est, Hongrie, Po­ 
logne) jusqu'à l 'halalli final plus de qua­ 
rante ans après, a permis la mise en place 
de réseaux de plus en plus vastes d'enca­ 
drement pour assurer la transition entre 
deux moutures du capitalisme. Ces réseaux 
activement soutenus par le capital de 
l'Ouest - pas seulement en termes de pro- 



pagande - permirent d'éviter que le vide 
politique del 'effondrement du capitalisme 
d'Etat ne soit comblé par un mouvement 
de lutte essayant de promouvoir une autre 
société que le capitalisme. 

Quel intérêt peut-il y avoir aujourd'hui, 
en Pologne et hors de Pologne, à évoquer 
ce dernier affrontement de classe dans ce 
pays et les conséquences qu'il put avoir 
tant pour I ui que pour) 'ensemble du bloc 
soviétique et pour le capitalisme mondial? 

Récemment, alors qu'il réfléchissait 
sur ce qui se passait en Chine, un camarade 
s'est interrogé sur la similitude de situa­ 
tion, dans la Chine actuelle et la Pologne 
d'alors, entre la montée, dans les fré­ 
quentes luttes dans ce pays, d'une reven­ 
dication d'un syndicat indépendant du syn­ 
dicat officiel (2). En Chine comme en 
Pologne, une revendication relayée par 
certains cercles dirigeants, par une partie 
de) 'intelligentsia et encouragée en sous­ 
main par le reste du monde capitaliste 
«libre». On peut également se poser la 
même question à propos des mouvements 
récents dans lesquels la classe ouvrière a 
puj ouer un rôle déterminant dans des mu­ 
tations politiques, par exemple en Tuni­ 
sie, en Egypte et éventuellement ailleurs. 

La formation de Solidarnosc, les cir­ 
constances qui y contribuèrent et le rôle 
d'encadrement de la classe ouvrière que ce 
syndicat put jouer alors presque immédia­ 
tement, peuvent effectivement, toute re­ 
lativité gardée, permettre de comprendre 
ce qui peut se dérouler aujourd'hui en Chine. 
A une moindre échelle, des Etats dominés 
par des régi mes totalitaires peuvent 
connaître des transitions similaires vers la 

(2) Voir La Questic , syndicale en Chine. Documents officiels. 
officieux et militants. p. 6 et 7, Echanges et Mouvement, mai 
2010. 

démocratie parlementaire avec une ouver­ 
ture au marché mondial. Même sil 'histoire 
ne se répète jamais de I a même façon, on 
peut y retrouver des voies semblables qui 
permettent à un système capitaliste mon­ 
dial des 'assurer qu'en aucun point du monde 
une crise particulière à un Etat puisse en­ 
gendrer une situation révolutionnaire dan­ 
gereuse pour le système tout entier. 

Au cours des quarante années du régime 
capitaliste d'Etat de la zone russe, en 
Pologne, l'une des pièces les plus impor­ 
tantes du glacis soviétique, se concentrè­ 
rent une bonne partie des luttes proléta­ 
riennes, mais aussi, à la mesure de 
) 'importance de ces 1 uttes, les réseaux de la 
contre-révolution. Il n'est pas sans inté­ 
rêt d'en retracer les péripéties historiques. 

* 
LA FIN de la première guerre 

mondiale, le traité de Ver­ 
sailles avait reconstitué 
une Pologne plutôt ban­ 
cale (et génératrice de ce 
qui allait servir de prétexte 

à la seconde guerre mondiale), non dans 
l'intérêt des Polonais mais pour consti­ 
tuer un rempart contre la Russie soviétique 
dans laquelle le« monde libre» voyait 
alors une menace pour sa suprématie éco­ 
nomique et politique. La seconde guerre 
mondiale se voulait un partage du monde 
en zones d'influences entre les deux 
grandes puissances d'alors, les Etats-Unis 
et l'URSS: laPolognereconstituéepardes 
puissances extérieures était de nouveau une 
zone tampon en prévision d'affrontements 
futurs, cette fois pour la protection de 
) 'URSS contre la domination du« monde 
libre», soit pratiquement les Etats-Unis 
(le terme guerrier de« glacis» pris à l'art 
de la fortification exprimait bien ce rôle 
dans la guerre froide qui s'amorçait). 
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Contrairement à cette Pologne bancale 
de l'après-première-guerre-mondiale, celle 
qui fut dessinée à Yalta en 1945 était beau­ 
coup plus équilibrée économiquement. Si 
l'URSS annexait de grandes portions de 
territoires del 'Est du pays, c'était essen­ 
tiellement des terres agricoles; par contre 
ce que la Pologne gagnait à l'Ouest, en Po­ 
méranie et en Silésie, étaient des terres plus 
riches et surtout des zones industrielles et 
des richesses minières. Si les habitants al­ 
lemands de cette zone émigraient vers l 'Al­ 
lemagne, les Polonais déplacés del 'Est for­ 
maient une main-d'œuvre propre à être 
exploitée comme travailleurs industriels 
dans cette zone récupérée sur l'Allemagne : 
ils formeront avec un essor industriel dans 
le centre de la Pologne les grands escadrons 
ouvriers dans une lutte de classe qui ne 
manque pas de s'engager chaque fois qu'on 
développe un prolétariat conséquent. 

Après une brève période de pillage pur 
et simple des ex-usines allemandes pour ré­ 
parer et moderniser l'appareil industriel 
russe, l'URSS misa sur le développement 
industriel dont la base existait dans cette 
ex-zone allemande. Deux conceptions s 'af­ 
frontèrent alors au sein même du Parti com­ 
muniste; l'une voulait une Pologne défi­ 
nissant elle-même sa politique économique 
au sein de la zone soviétique, l'autre sup­ 
posait une inféodation totale aux directives 
strictes élaborées à Moscou pour l'en­ 
semble de la zone soviétique vue comme 
une entité économique globale. L'URSS 
dominait et imposal 'élimination politique 
de ceux qui avaient misé sur un développe­ 
ment national quelque peu indépendant de la 
Pologne, dont le chef de file était Go­ 
mulka: planification et collectivisation 
dictée par Moscou furent les deux mamelles 
del 'économie polonaise avec, en quelques 
années un développement spectaculaire des 
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industries de base (en 1970, la Pologne 
sera le quinzième des pays industrialisés 
du monde). 

Le 6 mars 1953, Staline meurt. Toutes 
les forces latentes de cette évolution sur­ 
gissent augrandjour. L'insurrection quasi 
immédiate de Berlin Est (17 juin 1953) 
marque l'irruption de la classe ouvrière en 
tant que force sociale active sur la scène 
politique des pays capitalistes de l'Est (3). 
Mais ce n'est que trois années plus tard, 
après les révélations de Khrouchtchev sur 
les« crimes de Staline», que toute une op­ 
position prend corps, sous des formes dif­ 
férentes dans chacun des pays européens du 
bloc soviétique. Les répercussions sont 
d'autant plus profondes que la période d'ac­ 
cumulation primitive, de reconstruction et 
d'édification d'industries de base est at­ 
teinte et que les rouages du Parti et del 'Etat 
présentent de multiples frictions. Aux dif­ 
ficultés économiques (baisse des salaires 
réels) correspond une opposition qui s 'ex­ 
prime d'abord par des discussions au sein 
du Parti (notamment surie rôle des syndicats), 
par des campagnes ouvertes des intellec­ 
tuels (en 1955) et des modifications poli­ 
tiques (notamment la libération de Go­ 
mulka). Tous les pays del 'Est européen 
sous domination soviétique entrent en ébul­ 
li tion. C'est l'explosion de Poznan , le 
28 juin 1956, qui matérialise la première 
apparition des travailleurs polonais sur le 
devant de la scène. La répression est bru­ 
tale et sanglante mais les dirigeants savent 
habilement canaliser tous les courants de« li­ 
bération» et de« lutte» et les utiliser à la 

(3) VoirCajo Brendel,L 'Insurrection ouvrière en Allemagne 
de l'Est juin 1953? Lutte de classe contre le bolchevisme. 
Echanges et Mouvement, 1980, et « Signification de la révolte 
de juin 1953 en Allemagne Orientale» et « Le prolétariat 
d'Allemagne orientale après la révolte de juin 1953 » .in So­ 
cialisme ou Barbarie n° 13,janvier-mars 1954. 



fois contre l a Russie et contre les stali­ 
niens du Parti, mais surtout contre les tra­ 
vailleurs et les comités révolutionnaires 
qui se sont constitués. En octobre 1956, 
le retour de Gomulka au pouvoir signifie la 
mise en place de réformes structurelles de 
l'Etat: la décollectivatisation des cam­ 
pagnes et la création par en haut de 
« conseils ouvriers», parallèlement à une 
réforme des syndicats. L'insurrection hon­ 
groise de fin octobre 1956, écrasée en deux 
semaines par les chars russes, laisse d'une 
certaine façon un peu les mains libres à ces 
tentatives de réformes. Un des résultats de 
cette lutte des travailleurs polonais fut une 
sorte de régulation économique dans les 
liens avec l'URSS avec des prix pl us « ré­ 
guliers » dans les livraisons à l'Etat cen­ 
tral, c'est-à-dire une part plus importante de 
la plus-value extorquée aux travailleurs po­ 
lonais restituée à la Pologne mais pas for­ 
cément aux travailleurs. Dans les années 
qui suivirent, le résultat de ces luttes fut 
aussi un assouplissement des conditions 
d'exploitation, un ralentissement du 
rythme forcené del 'industrialisation et une 
élévation du ni veau de vie. 

AIS JUSQUE dans les an­ 
nées 1960, tout est 
peu à peu remis en 
place sauflacollecti­ 
visation des cam­ 
pagnes. Les pro­ 

blèmes internationaux de l'URSS 
s'amplifiant, les impératifs antérieurs re­ 
surgissent avec la domination du Parti. Le 
niveau de vie recommence à baisser, ag­ 
gravé par le fait que des générations im­ 
portantes de jeunes arrivent à l'âge adulte 
et quel 'expansion économique et la pro­ 
duction de biens de consommation ne sui­ 
vent pas. Les contradictions du système et 

son incapacité à se réformer sont de pl us 
en plus aiguës. Dès 1963, les grèves sont 
de plus en plus fréquentes, dirigées princi­ 
palement contre les hausses de prix et 
contre les sanctions prises après ces mou­ 
vements de lutte. En mars 1968, la révolte 
étudiante peut sembler prendre le relais des 
mouvements de grève dispersés, mais les 
ouvriers ne s'y joignent pas et les étudiants 
sont écrasés. Les grèves del 'été 1968 dans 
l'Europe del 'Ouest ne semblent avoir guère 
d'écho, pas plus que le« printemps de 
Prague» également écrasé par les chars 
russes. Les grèves ne cessent pas pour au­ 
tant en Pologne et, au cours de l'hiver 
1969-1970, éclatent de nombreux conflits 
que le Parti tente de régler par des séances 
d'explications sur les lieux de travail, d'au­ 
tant plus vaines qu'elles se retournent sou­ 
vent contre les bureaucrates. Cette si tua­ 
tion exacerbe les I uttes de clans ausei n du 
Parti qui ne parvient en aucune manière à 
stopper la lente dégradation de! 'écono­ 
mie. D'où des mesures drastiques pour re­ 
dresser la barre, fût-ce au prix d'un affron­ 
tement majeur. 

Le 13 décembre 1970, le gouvernement 
annonce un « remaniement des prix » qui 
entraîne une hausse des prix alimentaires 
jusqu'à 30 %; cela tombe mal car déjà des 
grèves ont éclaté dans la semaine aux chan­ 
tiers navals de Gdansk et dans d'autres 
usines concernant! 'application de nou­ 
velles normes de travail dites « tech­ 
niques », dont le but est une diminution des 
salaires de 15 %. La grève de Gdansk prend 
de! 'ampleur mais, contrairement à ce qui 
s'est passé antérieurement dans certains 
pays del 'Est, les intellectuels et les étu­ 
diants ne prennent nullement part au mou­ 
vement, qui reste un combat ouvrier. A 
Gdansk, les ouvriers sortent del 'usine pour 
s'attaquer à tous les immeubles symboles de 
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la domination du Parti, pillent les maga­ 
sins et tente.it de se procurer des armes. Ils 
tentent de rallier tous les travailleurs de la 
ville et des villes voisines. 

Les 14 et 15 décembre, les attaques 
s'étendent. L'armée intervient, tirant sur 
la foule, plusieurs dizaines de tués, des cen­ 
taines de blessés ; les ouvriers se retran­ 
chent dans les chantiers, mais des pour­ 
parlers avec le comité ouvrier del 'usine 
font que la grève cesse bientôt à Gdansk. 
C'est alors aux chantiers navals de Gdy­ 
nia, la ville voisine, que, le 17 décembre, 
tout va se précipiter. L'armée occupe les 
chantiers et les ouvriers veulent y entrer: 
ils sont accueillis par des tirs de mi­ 
trailleuse, certains depuis des hélicoptères. 
La foule se répand dans la ville mais partout 
est accueillie par des tirs. Personne ne saura 
jamais le nombre des tués et des blessés. 

Les grèves s'étendent dans toute la Po­ 
logne mais c'est à Szczecin, industrie si­ 
dérurgique et chantiers navals, que les 

Tous les textes publlés par ICO sur la 
Pologne sont toujours dlsponlbles y 
compris les traductions en anglals. 
Des documents récents sur les 
conditions de vie dans la Pologne 
d'aujourd'hui « Grève des mères dans 
une Zones économique spéciale » 
peuvent être obtenus sur les sites 
suivants: · 
- un film avec des sous-titres et une 
Introduction en anglals 
http://blIp.tv/szumtv/strajk-matek- 
5623289 
- les textes en français sur : 
https://fr .squat.net/2012/01/16/walbrzych­ 
pologne-greve-des-meres/ 
(les texte~s sur papier en français et 
anglals sur demande). 
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choses prennent une toute autre tournure: 
une assemblée dans les chantiers en grève 
élit un comité ouvrier qui établit un cata­ 
logue de 22 revendications, économiques au­ 
tant que poli tiques. 

II est difficile de décrire dans le détail 
le chambardement politique dans le parti, 
la venue humiliante du nouveau premier se­ 
crétaire Gierek dans les chantiers et les ré­ 
ponses partielles aux revendications qui 
entraîneront fin janvier la reprise du tra­ 
vail. Mais si les dirigeants pensent en avoir 
fini, ils se trompent, car la grève éclate de 
nouveau dans les usines textiles de Lodz 
qui seront occupées du 6 au 13 février 1971 . 
Devant la menace d'une extension, le gou­ 
vernement accepte ce qu'il avait refusé 
jusqu'alors : l'annulation des hausses de 
prix. Les conséquences pour tout le bloc 
russe sont difficiles à évaluer: la classe do­ 
minante a dO prélever sur ses ressources, 
modifier certaines orientations et cela sans 
espoir de récupération immédiate. 

Pour la Pologne seule, le déficit de la 
balance des paiements ne cesse de se creu­ 
ser, notamment envers les pays occiden­ 
taux. La menace d'une faillite del 'Etat et 
d'une autre insurrection ouvrière difficile 
à contrôler va précipiter la formation d'une 
sorte de contre-gouvernement. Deux évé­ 
nements serviront en quelque sorte de trem­ 
plin pour sa mise en place. L'un en sep­ 
tembre 1975 concerne) 'alliance entre les 
intellectuels et l'Eglise catholique dans 
) 'opposition à une réforme permettant un 
contrôle idéologique plus strict du Parti sur 
les courants de pensée autres que ceux 
contrôlés parle Parti: les uns s'expriment 
dans une lettre de protestation, les autres 
dans une déclaration del 'épiscopat. L'autre 
événement, en juin 1976, c'est de nouveau 
une réaction ouvrière quasi spontanée en 
réponse à une tentative de redresser la si- 



tuation économique par des hausses de prix 
spectaculaires (jusqu'à 70 %) Des explo­ 
sions éclatent dans différentes villes de 
Pologne qui jusqu'alors n'avaient guère 
connu les grèves antérieures. Deux se dis­ 
tinguent par leur violence particulière, 
Radom et Urs us, dans la région de Varso­ 
vie: elles sont violemment réprimées par 
les unités sp( ci ales de la police. Des bles­ 
sés et de nombreuses arrestations: les in­ 
tellectuels avaient tenté des 'associer au 
mouvement (4). En septembre 1976, 
14 membres del 'opposition lancent un 
appel qui deviendra l'acte fondateur d'un 
« Comité d'autodéfense des ouvriers » 
(KOR) qui deviendra le Comité d'autodé­ 
fense sociale (KSS KOR), une base plus 
large, plus politique. Rapidement cette or­ 
ganisation se relie à d'autres organisations 
internationales qui sous le couvert de« dé­ 
fense des Droits del 'Homme» sont le fer 
de lance de la pénétration du capitalisme 
occidental dans l'univers soviétique. Avec 
le soutien del 'Eglise catholique, celle des 
institutions .unéricaines , dont Radio Free 
Europe, tout llll réseauclandestin se consti­ 
tue, centre d'une propagande opposition­ 
nelle au régime. A lafin des années 1970, 
ceréseaucomportera500à l OOOmilitants, 
opérationnels pour une intervention lors 
del 'explosion du baril de poudre qu'était 
devenu la Pologne à ce moment. Avec le 
soutien del 'Eglise catholique et de tout le 
monde capitaliste occidental, tout était 
prêt pourl 'encadrement du mouvement ou­ 
vrier, pour faire en sorte qu'il ne s'engage 
pas dans des voies révolutionnaires: la 
contre-révolution était en place avant que 
la révolution n'éclate. 

La sui te fait l'objet dece livre: en 1981, 

(4) Voir Travailleurs contre capital. le 25 juin /976 en 
Pologne. d'Henri Simon, Echanges et Mouvement, 1977. 

de nouveau les chantiers navals de Gdansk 
seront au centre des I ut tes ouvrières dans 
toute la Pologne. La répression du mouve­ 
ment ne se fait plus parles armes. LeKOR, 
avec tous ses soutiens - Eglise catholique, 
syndicats et gouvernements occidentaux - 
s'assure le contrôle du mouvement en met­ 
tant en place les hommes qui vont assurer 
la transition vers lecapitalismelibéral de 
marché. Commence alors un dialogue avec 
le pouvoir en place qui va se poursuivre dans 
les années suivantes. L'URSS prise dans 
ses propres problèmes ne pourra empêcher, 
malgré les menaces, cette évolution. 

La pièce centrale du conditionnement 
du mouvement ouvrier polonais sera le syn­ 
dicat Solidarnosc avec l'homme lige de 
l'Eglisecatholiqueetdel'Occident: Lech 
Walesa. Celui-ci assumera, bien sûr avec 
tous ses appuis intérieurs et extérieurs 
même avant la chute du mur et avant l'écrou­ 
lement del 'empire soviétique, cette fonc­ 
tion de transition vers le capitalisme 
« libre ». Les travailleurs polonais devront 
continuer à lutter contre leur exploitation 
mais dans un contexte totalement différent. 
L'introduction dans la compétition du 
monde capitaliste signifiera des restructu­ 
rations éprouvantes, l'émiettement des 
luttes dans le développement du secteur 
privé et la transformation définitive du syn­ 
dicat Solidamosc en llll syndicat à l 'occi­ 
dentale, c'est-à-dire non plus le fer de lance 
d'un combat politique mais un rouage dans 
le fonctionnement du système. L'histoire 
de leur I utte ne s'écrira pl us dans le cadre 
spécifique de la domination soviétique mais 
dans celui du capitalisme mondial en soli­ 
darité avec l'ensemble des exploités: ce 
sera un autre chapitre d'une lutte qui ne ces­ 
sera qu'avec la fin du système capitaliste 
dans lllle révolution mondiale. 

H. S. 
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DANS LES PUBLICATIONS/ THÉORIE, HISTOIRE ... 
~-··························································· 
Sur l'organisation 
+ « Débat sur l'organisa­ 
tion » dans le n° 18 (novem­ 
bre 2011) de la revue Cri­ 
tique sociale, Bulletin 
d'informations et d'analyses 
pour la conquête de la dé­ 
mocratie et de l'égalité à la 
suite de la défense du luxem­ 
b urg is me par Marie Xain­ 
trailles dans le n° 17 (sep­ 
tembre 2011) (voir Echanges 
n° 138, p. 70). Une contribu­ 
tion de Stéphane Julien, une 
réponse de ladite Marie Xain­ 
trai lies et l'exhumation par 
Aviv Bor d'un texte de Claude 
Lefort de 1958 pour la revue 
Socialisme ou Barbarie, pro­ 
bablement rédigé contre la 
majorité autour de Castoria- 

dis et qui préludait à la rup­ 
ture ayant mené à la création 
d'informations Liaison Ou­ 
vrières. Trois opinions qui ne 
traitent plus de luxe.mbur­ 
gisme mais de la forme or­ 
ganisationnelle que veulent 
leurs auteurs pour poursuivre 
leurs actions. 
+ Le n° 90 de Présence 
marxiste est presque entiè­ 
rement consacré à une polé­ 
mique avec un membre de 
Perspectives Internationa­ 
listes. 

Féminisme 
• Dans le n° 378 (mai 2011) 
de CNT, l'organe de la 
Confédération nationale du 
travail espagnole, Prado Es- 

Le « bulletin de critique bibliographique » 
A contretemps, qui publie en février son 42· numéro 
(consacré à André Prudhommeaux, voir p. 48), est 
distribué gr atultement depuis onze ans - les cinquante 
« abonnés» d'origine sont devenus trois cents. Tout en 
proclamant cc sans prix nous sommes et sans prix nous 
resterons », A contretemps lance un appel à ses 
lecteurs, ses coOts de fabrication et d'expédition étant 
devenus très lourds. 
A contretemps, co/o F. Gomez, 55,rue des Prairies, 
75020 Paris. http://acontretemps.org 
Le bulletin signale par ailleurs la parution aux Editions 
llbertaires du deuxième volume de la collection cc A 
contretemps », consacré à Trois écrivains de l'éveil 
libertaire : Stig Oagerman, Georges Navel, Armand 
Robin, et vendu, lul, 15 euros. A commander à court­ 
circuit, 5.rue Saint-Sébastien, 75011 Paris. 
www.courtcircult-dlffuslon.com 

teban Diezma, militante du 
Syndicat de l'enseignement 
de la CNT à Madrid, se pré­ 
sentant comme anarchiste, 
mère de famille nombreuse, 
sans curriculum ni titre uni­ 
versitaires, posait plusieurs 
questions en rapport avec 
l'opinion féministe majoritaire 
qu'elle accusait de servir le 
capital (voir Echanges 
n° 137, p. 64). Elle poursuit 
ses réflexions dans le n° 382 
(octobre 2011) de CNT: « La 
répression de la maternité 
comme féminicide », article 
dans lequel elle fustige la 
tendance des féministes ma­ 
joritaires à se conformer aux 
desiderata de la société ca­ 
pitaliste en dénigrant la ma­ 
ternité au nom d'une éman­ 
cipation de la femme par 
l'accès aux fonctions dites 
masculines (travail, pouvoir, 
etc.). L'auteure refuse la pla­ 
nification de la reproduction 
humaine par l'Etat et ses 
séides mais n'aborde pas le 
rôle de l'homme dans cette 
reproduction et ne prend en 
considération aucune forme de 
sexualité sans descendance 
(contraception, homosexua­ 
lité, etc.). (En espagnol, 
copie à Echanges.) 

Education 
+ Dans Sud Education Aqui­ 
taine, lettre n° 41 (novembre 
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2011) : « Critique syndicale 
de la notion j'innovation en 
éducation ... 

Psychiatrie 
• Len° 215 (décembre 2011) 
de Courant alternatif est en 
partie consacré à la psy­ 
chiatrie sécuritaire et à son 
utilisation policière. 

Libération sexuelle 
+ Le dossier du n° 32 (dé­ 
cembre 2011) d'Offensive est 
consacré à la « libération 
sexuelle ». 

Diable au corps 
• Le Diable au corps (Mu­ 
tines Séditions), recueil d'ar­ 
ticles de la revue italienne 
Diavolo ln corpo (1999· 
2000). 

Artlcle XI 
• ArticleXI (Association ar­ 
ticle XI, 3 Allée Gambetta, 
92110 Clichy). Un format spé­ 
cifique et un contenu original 
tant par la mise en page que 
par le choix des articles. Il est 
bien difficile d'en faire un 
compte rendu tant ce choix 
est divers, c.epuis de longs 
textes jusqu'à de brefs coups 
d'œil sur des faits remar­ 
quables et remarqués. Ces 
textes regroupent des sujets 
de révolte, de dénonciation 
et d'analyse - de dimension 
hexagonale autant qu'inter­ 
nationale, que l'on trouve ha- 

« Sic », une revue pour la communlsatlon 
Nouvelle publlcatlon : Sic, 1 novembre 2011 (deux 
éditions, une français et une anglalae). Au sommaire : 
-Edltorlal 
- Qu'est-ce que la communlaatlon ? 
- Crise et Communlaatlon 
- La production historique de la révolutlon dans la 
période actuelle 
- Comment on peut encore revendiquer quand aucune 
revendication ne peut être satisfaite 
- Le mouvement des « lndlgnados » en Grèce 
- Le Moment actuel 
- Le Pas suspendu de la communlsatlon 
- Sur la pérlodlsatlon de la relation de classes capltallste 
- Lecture recommandée : Les ex-communistes de 
Marcel Crusoe dans l'lntermonde 
Site : http://communlaatlon.net/ 

bituellement dans des or­ 
ganes spécifiques distincts. 

Sur Internet : un 
« espace de 
discussion » Italien 
• Connessioni (pour la lutte 
de classe, en italien, 
http://connessioni-connes­ 
sioni.blogspot.com/ ) est un 
espace de discussion, de re­ 
cherche et de liaison qui se 
réfère aux points suivants: 
la relation au marxisme, consi­ 
déré non pas comme une ré­ 
férence statique, mais comme 
un niveau concret d'une 
science sociale en cours de 
développement, pouvant ser­ 
vir de théorie à la lutte des 

classes ; le développement de 
nouvelles relations sociales 
dans la lutte des classes ; l'ap­ 
proche scientifico-dialectique 
dans l'analyse des dyna­ 
miques de la société et de ses 
contradictions dans la dimen­ 
sion de l'espace et le temps 
du capital. 
Nos champs d'investigation 
se situent à l'intérieur des 
tendances sociales et poli­ 
tiques, et les contradictions 
qui se développent. Dans 
l'immédiat, les champs que 
nous avons identifiés sont les 
suivants: crise et théories de 
la crise ; précarité et métro­ 
pole, mouvements auto­ 
nomes et organisation. 

Première grève noire 
• « La première grève noire 
aux Etats-Unis » (1891) dans 
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Alternative libertaire n• 212 
(décembre 2011 ). 

Vietnam 
• Dans Communicating Ves­ 
sais n• 23 (automne-hiver 
2011-2012), une longue re­ 
cension de la traduction an­ 
glaise du livre de Ngo Van ln 
the crossfire : Adventures of 
a Vietnamese revolutionary 
(en anglais). 

Prudhommeaux 
• A contretemps consacre 
son n• 42 (février 2012) à 
André Prudhommeaux, « un 

anarchiste hors les murs », 
mais qui fut aussi un commu­ 
niste de conseils qui connais­ 
sait fort bien la révolution al­ 
lemande. Une biographie 
intellectuelle et politique et de 
nombreux textes de Prud­ 
hommeaux (68 pages). 

Alexandre Blanc 
• cc Une page oubliée 
d'Alexandre Blanc» dans le n• 
18 (novembre 2011) de la 
revue Critique sociale, Bulle­ 
tin d'informations et d'analyses 
pour la conquête de la démo­ 
cratie et de l'égalité. Un article 

•••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Bibliographies 
• Bulletin du CIRA n• 67 contient toutes références sur 
divers fonds de documents se référant à l'anarchisme. 
• Dans le bulletin n• 68, octobre 2011 de « KSL - Kate 
Sharpley Llorary » ( en anglais) un texte d'Emma Goldman 
« The political Soviet Grinding Machine » et différentes 
revues de livres notamment sur les combats sous 
l'Espagne de Franco. 

Vide-grenier 
• Les hasards d'un déménagement ont fait découvrir dans 
un grenier où il dormait sereinement un stock des derniers 
numéros d' /CO, dont voici la liste : 
n°• 94 (juin 1970), 99 (novembre 1970), 100 (décembre 
1970), 101-102 (janvier-février 1971 ), 103-104 (mars-avril 
1971), 105 (mai 1971), 108-109 (août-septembre 1971), 
115-116 (mars-avril 1972), 118 (juin 1972), le supplément au 
n• 97-98 (un seul exemplaire), quelques exemplaires du 
supplément au n• 89, compte rendu de la rencontre 
internationale d'ICO de 1969 (janvier 1970). 
Et un stock imposant de la brochure ICO et Noir et Rouge La 
Grève généralisée en France, mai-juin 1968. 
On envoie ces publications gratuitement contre 
remboursement des frais postaux. 

paru dans L'Humanité du 16 
février 1920 pour fustiger les 
compromissions de ceux qui 
se servent du socialisme afin 
d'assouvir leurs ambitions per­ 
sonnelles. 

Paul Frollch 
• Une note de lecture à pro­ 
pos de Paul Frôlich, Autobio­ 
graphie: 1890-1921, éditions 
Science marxiste, 2012, dans 
le n• 19 (janvier 2012) de la 
revue Critique sociale, Bulle­ 
tin d'informations et d'ana­ 
lyses pour la conquête de la 
démocratie et de l'égalité. Un 
article qui se félicite de la pa­ 
rution de cet ouvrage datant 
de la fin des années 1930, 
dans une version française 
,mais souligne les approxi­ 
mations et les erreurs qui la 
défigurent. 

Guerre d'Espagne 
• CNT, l'organe de la Confé­ 
dération nationale du travail 
espagnole, commémore le 
cc 75• anniversaire de la mort 
de Buenaventura Durruti 
(1896-1936) », cc héros popu­ 
laire, homme d'action au cha­ 
risme convaincant et extraor­ 
dinaire » dan son n• 383 
(novembre 2011 ). 
• Le n• 385 (janvier 2012) de 
CNT, l'organe de la Confédé­ 
ration nationale du travail es­ 
pagnole, annonce la réalisation 
d'un documentaire filmé sur 
les collectivités anarchistes 

48- tCHANIES 139 - HIVER 2011-2012 



en Aragon pendant la guerre 
civile espagnole de 1936- 
1939 : Suenos colectivos 
(Rêves collectifs). Ses au­ 
teurs, Manuel G6mez et 
Marco Potyomkin, l'ont remis 
à la CNT à charge pour elle 
de le diffuser le plus large­ 
ment possible. 
http://potyomki nprod uc­ 
ciones. wordpress.corn 

GAL 
• Dans Jakilea (Le témoin) n° 
101 (décembre 2011), un 
texte sur les GAL (Groupes 
antiterroristes de libération), 
les escadrons de la mort mis en 
place par les autorités espa­ 
gnoles visant à l'élimination 
des réfugiés politiques 
basques. 

1871 à Marseille 
• Le Mouvement ouvrier 

sous le Second Empire et la 
Commune c..e 1871 à Mar­ 
seille, brochure de Robert Ca­ 
moi n. Disponible chez l'au­ 
teur, Monteipdon, 63440 
Saint-Pardoux. 

Carl Einstein 
• Nous avions parlé briève­ 
ment de Carl Einstein (1885- 
1940) dans Echanges n° 127 
(hiver 2008-2009), p. 68, à 
l'occasion d'une exposition au 
Museo Nacional Centre de 
Arte Reina Sofia de Madrid, 
cc La invenci6n del sigle XX. 
Carl Einstein y las vanguar- 

dias » (L'invention du XX· 
siècle : Carl Einstein et les 
avant-gardes), programmée 
du 12 novembre 2008 au 16 
février 2009. Nous y souli­ 
gnions que cet écrivain alle­ 
mand lié à Dada et à l'ex­ 
pressionisme, qui avait 
combattu en Espagne dans la 
colonne Durruti pendant la 
guerre civile de 1936-1939, 
demeurait quasiment inconnu 
en France. Aux quelques 
titres que nous citions alors 
est venu s'ajouter récemment 
une traduction en français de 
L 'Art du xx• siècle (l'édition 
originale allemande date de 
1926), aux éditions Jacque­ 
line Chambon (26 €) qui 
montre la sOreté de jugement 
d'un homme qui fréquentait 
plus les cafés et les rues que 
les salons. 

Shelley 
• Le collectif à l'origine du 
bulletin Négatif (voir p. 32) 
poursuit ses réflexions sur 
cc la révolte comme poésie et 
la poésie comme révolte » qui 
avaient occupé la majeure 
partie de son n° 14 avec un 
article sur Percy B. Shelley 
(1792-1822) cc l'un des plus 
grands romantiques anglais 
de la deuxième génération, 
[qui] ne fut pas seulement un 
poète, mais aussi un radical 
de son temps, un chantre de 
l'égalité sociale viscéralement 
opposé à la tyrannie de l'op- 

pression ». Signalons que 
The Mask of Anarchy (poème 
écrit en 1819 à l'occasion du 
massacre d'ouvriers et ou­ 
vrières réunis le 16 aoOt de 
cette année-là près de Man­ 
chester, mais publié après sa 
mort) a été traduit sous le titre 
La Mascarade de l'anarchie 
et publié en édition bilingue 
chez Paris-Méditerranée en 
2004. Comme le rappelle cet 
article : « Entre le matéria­ 
lisme farouche et l'insurrec­ 
tion de l'esprit sauvage, il fau­ 
drait ne pas trancher tout à 
fait, refuser de sacrifier l'un à 
l'autre. Que seraient les ré­ 
volutions sans la révolte à 
l'état brut ? Une question ad­ 
ministrative, une affaire de 
bonne gouvernance tout au 
plus.» 
georges.ouden@gmail.com ; 
Par courrier s'adresser à 
Echanges qui transmettra. 

JoeJacobs 
• After Cable Street- Joe Ja­ 
cobs 1940 to 1977, d'Alan 
Woodward (Gorter Press, So­ 
cialist Libertarians c/o 
87 Greve Park Road, London 
N 15, Grande-Bretagne) : 
cette brochure se voudrait la 
suite du livre de et sur Joe Ja­ 
cobs Out of the Ghetto ( en an­ 
glais, disponible à Echanges), 
mais n'est qu'une compilation 
assez incohérente de textes 
et références sur l'évolution 
politique de Joe Jacobs. 
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MINORITÉS AGISSANTES 
Et BLOCAGE DE L'ÉCONOMIE 

RETOUR SUR LE MOUVEMENT 
CONTRE LA Rê:FORME DES RETRAITES 

Ce texte a été écrit à la demande des 
camarades de Article XI, qui l'ont fi. 
nalement publlé sur Internet et non 
dans la version papier. Nous repro­ 
duisons en11ulte une discussion enga­ 
gée par courriel par un camarade de 
Paris, pour tenter d'éclalrclr les posi­ 
tions exprimées dans cet artlcle. 

Texte rédigé pour " Artlcle XI " 

'ai constaté que toute une margi­ 
nalité essayait de surfer sur le 
mouvement de protestation 
contre la réforme des retraites; je 
pense notamment aux initiatives 
conduites autour du slogan« Blo­ 

quons) 'économie». C'était évidemment po­ 
sitif, mais j'ai eul 'impression que ces ca­ 
marades, s'ils ne se polarisaient plus 
autour de la notion de parti, lui substi­ 
tuaient une notion proche. Je pense à cette 
idée qu'en agissant, on peut pousser un 
mouvement dans une direction précise. 

On retrouve ici une situation et un 
problème qui ont été débattus depuis une 
éternité, qui restent fondamentalement 
les mêmes, alors que formes et modali­ 
tés ont évolué avec l'évolution des pro­ 
ductions, des techniques de production 
et de toute l'organisation del 'appareil 
d'exploitation. 
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Ce problème est celui des« minorités 
agissantes», de celles que l'on appelait il 
y a un demi-siècle encore les « avant­ 
gardes ». Je ne veux pas entamer ici une cri­ 
tique de cette notion, ce qui conduirait 
également à traiter de la question de la 
« conscience de classe». 

A mon avis, ce fut une erreur de pen­ 
ser que, dans un mouvement basé pour 
l'essentiel sur des manifestations où les 
participants (plutôt hétérogènes) ne sou­ 
haitaient pas aller au-delà d'une pression 
politique, on pouvait imposer une orien­ 
tation pl us radicale par des slogans pl us 
durs (et pensait-on plus adaptés), voire 
par des actions violentes ponctuelles très 
minoritaires et marginales. 

Je ne dis pas que la situation actuelle 
ne recèle pas un fort potentiel de rejet 
basé sur des réactions individuelles mais 
aussi sur une perception globale souvent 
confuse des méfaits du système: il est évi­ 
dent que ce rejet existe. Sauf que ce n'est 
pas quelques volontés individuelles oude 
petits groupes (fussent-ils parfaitement 
motivés et justifiés) qui peuvent impul­ 
ser des orientations et des formes d'ac­ 
tion, mais une conscience collective. Il ne 
s'agit pas de rêver une révolte, mais de la 
vivre à plein, dans une situation de lutte 
partagée par une grande masse des ex­ 
ploités. Quand ça prend, on s'en aperçoit 



tout de suite: c'est une force globale qui 
emporte tout et, dans de tels moments, ce 
ne sont pas forcément les « avant­ 
gardes » auto-proclamées qui sont les 
agents spontanés et méconnus des actions 
radicales. On en était loin à l'automne 
2010. 

*** 
Pour la plus grande partie de ceux - 

nombreux et constamment nombreux dans 

les autres cherchant à l '« élargir» et à 
l '« orienter», se tissèrent des tactiques 
de récupération autour d'intérêts spéci­ 
fiques qui ont pu conduire à des affronte­ 
ments. De ce point de vue, les relations 
entre le mouvement en lui-même et ces 
« forces agissantes» ont évolué au cours 
des cinquante dernières années. On peut 
faire par exemple un parallèle avec les 
grèves de mai-juin 1968. Au début dumou­ 

vement, il n'y avait 
pas de revendications 
précises. Chacun dé­ 
brayait tout simple­ 
ment avec l 'impres­ 
sion assez vague que 
quelque chose était 
possible: il fallait y 
aller, sans savoir né­ 
cessairement vers 
quoi. Bien entendu, les 
organisations syndi­ 

cales ont très vite canalisé cet espoir dif­ 
fus, ont posé des revendications sur cet 
élan. Et ont tout aussi vite fait voter sur 
des accords d'entreprise la reprise du tra­ 
vail quand le cadre en a été fixé par les ac­ 
cords de Grenelle. L'époque était à l'or­ 
ganisation, il y avait très peu de gens pour 
affirmer qu'on pouvait s'en passer. D'un 
côté, les syndicats pouvaient assez aisé­ 
ment encadrer le mouvement (par 
exemple, en interdisant toutes liaison 
travailleurs-étudiants ou en consignant 
les comités d'action hors des entreprises 
et en pesant d'un poids indéniable pour 
la fin du conflit); del 'autre, ces« exclus» 
du courant organisationnel central (es­ 
sentiellement des comités de grèves aux 
mains des syndicats) se lancèrent dans 
une floraisons d'organisations« d'avant­ 
garde » trotskystes, maoïstes, et tutti 
quanti. 

pratiquement toute la France- qui mani­ 
festèrent, si pour un certain nombre la 
question des retraites était primordiale, 
la protestation poli tique n'était pas tant 
dirigée contre le gouvernement actuel que 
surtout, sans que cela soit clairement ex­ 
primé, contre les conséquences présentes 
d'un système économique en crise 
- conséquences davantage ressenties 
comme une menace individuelle que dans 
une mobilisation autour d'un projet quel­ 
conque d'un autre système économique et 
social. Parmi les« forces agissantes» 
autour del 'implication de cette masse 
confuse de manifestants, d'un côté! 'en­ 
semble des« corps constitués» politiques 
et syndicaux, de l'autre les« marginali­ 
tés politiques et syndicales». 

Au sein de ces« forces agissantes», 
les unes visant à réprimer le mouvement 
(ou à l'intégrer, ce qui est la même chose), 
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Cela renvoie à une autre réalité histo­ 
rique : à cette époque il n'y a pas eu réel- 
1 emen t de mouvement autonome en 
France. A la différence del 'Italie, où il y 
avait une base, où tout un courant poli­ 
tique est parti d'une réalité- lajonction 
d'étudiants et d'ouvriers-, oùl 'autonomie 
était vraiment puissante, cela s 'est limité 
chez nous à des gens plaquant un idéal sur 
une réalité, 'y correspondant pas et es­ 
sayant d'impulser - en pure perte - un 
courant. 

Les choses ont depuis évolué dans le bon 
sens: il y a aujourd'hui beaucoup moins de 
tenants del 'organisation et des structures 
préexistantes, mais ils sont encore présents 
et capables de perturbations. Beaucoup. 
de ceux qui entrent en lutte savent désor­ 
mais à quoi s'en tenir; même si cela n'ap­ 
paraît pas toujours dans des aspects formels, 
les faits de la lutte eux-mêmes le révèlent. 
C'est une avancée importante: c'est ainsi 
que les choses doivent se faire, enfuyant 
l'organisation, même si cela peut parfois 
donner lieu à quelques dérives. L'appari­ 
tion de coo·dinations dans les années 
1980, la large ouverture des lieux de grève 
vers l'extérieur lors des grèves de 1995, 
les grèves ponctuelles radicales plus ou 
moins sauvages pour des indemnités de 
licenciement de 2009 sont autant de 
marques de cette évolution dans la période 
récente. 

Cette tendance se confirme aussi si on 
se réfère aux années 2008 et 2009, avec 
ces mouvements très durs et isolés, boîte 
par boîte, ces dites« séquestrations» ou 
« mises à sac» de sous-préfecture ou des­ 
truction de matériel. Il y a un contraste 
très frappant entre cette dureté de« pe­ 
tits mouvements », souvent dans 1 'illé­ 
galité, et la ·nobilisation finalement très 
pacifique-del 'automne 2010, qui n'a à peu 
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près jamais débordé le cadre légal de la 
manifestation. On était finalement très 
loin de la détermination perceptible lors 
du mouvement social de 1995, alors par­ 
tagée par une bonne partie del 'ensemble 
des travailleurs. 

*** 
L'existence de ce courant constant 

« autonome » dans ses différentes formes 
amène une réflexion autour de ce mouve­ 
ment del 'automne: je crois que les syn­ 
dicats avaient très bien compris, au début 
du mouvement, qu'ils devraient faire face 
à cette poussée marginale mais pl us radi­ 
cale. S'ils avaient su tirer la leçon des 
tendances que nous venons d'évoquer 
(l'apparition de syndicats« différents» 
comme SUD fait partie d'une telle inté­ 
gration), le développement de« margi­ 
nalités radicales» restait pour eux une in­ 
connue. Ils ont pourtant habilement 
manœuvré pour l'encadrer. C'est toute la 
fonction des quelques blocages symbo­ 
liques qui ont tenu un moment, à com­ 
mencer par les raffineries : ces poches 
plus dures ont polarisé ce courant des 
«marginalités». Et quand ces poches ont 
repris le travail, tout s'est effondré: il 
n'y avait plus rien. 

Pour revenir à« Bloquons l 'écono­ 
mie », ce slogan aussi me pose problème. 
Il n'y a pas cent mille façons de bloquer 
l'économie. Si EDF coupe le courant, 
d'accord: l'économie est bloquée. Si les 
routiers et les cheminots stoppent tous 



les flux, d'accord: l'économie est blo­ 
quée. Mais quelques centaines de per­ 
sonnes tenant temporairement un carre­ 
four routier ou une gare, ça ne bloque rien 
du tout. Tu te fais plaisir- je respecte tout 
àfait ça- mais c'est tout. Surtout que très 
radicales, ces actions ne l'étaient guère 
qu'en apparence : face aux flics, ces ca­ 
marades lâchaient tout de suite l'affaire, 
évacuaient. C'est un problème: si tu 
essayes de bloquer quelque chose d'im­ 
portant, la première chose à faire est de 
tenir et des' opposer aux flics. C'est es­ 
senti el. Mais, pour ce faire, il faut être 
nombreux e• être porteurs d'un certain 
rapport de forces. Ce qui ne fut nulle part 
le cas et faute de combattants, à moins 
d'être suicidaire, le mieux est effective­ 
ment de plier bagages. 

Le slogan« Bloquons l'économie», 
à supposer qu'il soit totalement effectif (ce 
qui n'était même pas le cas pour le blo­ 
cage des raffineries), peut de toutes fa­ 
çons ne pas être efficace du tout parce que 
Je capital dispose d'autres armes pour 
contourner les effets du blocage, soit na­ 
tionalement soit par la solidarité inter­ 
nationale au sein del 'organisation capi­ 
taliste. 

Il faut rappeler que même en 1968, les 
fournitures <"électricité et de gaz n'ont 
jamais été réduites (ce qui supposait un 
accord- tacite ou pas - avec le pouvoir 
et un contrôle syndical) et que dans toute 
la période de pleine grève générale, il n'y 
a pas eude pénurie alimentaire. Il y eut 
bien une temporaire pénurie d'essence, 
soit; mais les pouvoirs publics ont réussi 
à réapprovisionner toutes les pompes 
pour la Pentecôte 1968, et beaucoup de 
gens sont partis en week-end, ce qui a lar­ 
gement contribué à la fin du mouvement. 

Le« blocage des raffineries» del 'au- 

tomne 2010, qui polarisera les « margi­ 
nalités» et sous-tendra le slogan et les 
tentatives sporadiques de« blocage de 
l'économie», s'avéra finalement presque 
totalement inefficace parce que le gou­ 
vernement et les compagnies pétrolières 
purent relativement facilement assurer 
les approvisionnement par des circuits 
parallèles. Chose que les syndicats 
connaissaient dès leur mise en œuvre et 
qu'ils se gardèrent bien de révéler, encore 
moins pour lancer des « piquets de blo­ 
cage» vers les points faibles de ces circuits. 
Ce qui révèle en même temps la faiblesse 
« logistique» (et peut-être la mécon­ 
naissance des réalités économiques) des ini­ 
tiateurs de« Bloquons l'économie », ré­ 
duits finalement, à l'insu de toute leur 
bonne volonté et de tout leur activisme, 
à n'être que les petits soldats des ma­ 
nœuvres syndicales et politiques. 

*** 
Sur le mouvement en général, il faut 

rappeler que tout est parti d'une revendi­ 
cation poli tique qui s 'i nscri v ait aussi, à 
la marge, dans le champ syndical - no­ 
tamment en ce qu'il était discuté au même 
moment de la représentativité des orga­ 
nisations. Le mouvement est resté à peu près 
exclusivement politique. En cela, il m'a 
fait songer au mouvement de 2006 contre 
le CPE, avec ces manifestations qui s'en­ 
chaînaient aussi sans relâche; les manifs 
qui se succèdent, c'est normalement fait pour 
épuiser les gens, mais là ça n'a pas mar­ 
ché. Et ça n'a pas marché parce que cela 
recoupait un ras-le-bol général, parce que 
la crise fait ressortir les injustices et que 
les présentes « classes moyennes » en­ 
caissent une bonne part du choc écono­ 
mique. C'est cette partie de la population, 
ne vivant pas trop mal jusqu'à mainte­ 
nant, qui ressent le plus la dégradation de 
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ses conditions d'existence. Ce sont elles 
qui ont été le moteur du mouvement, ce 
qui explique qu'il n'y ait pas eu réelle­ 
ment de grève, hormis en quelques points 
très localisés. L'ensemble de ceux qui vi­ 
vent de leur salaire ne se sont pas sentis 
concernés par ce mouvement, d'où l 'ab­ 
sence même d'amorce d'une généralisa­ 
tion des grèves. 

Dans ce mouvement contre la réforme 
des retraites, le fait que la plupart des tra­ 
vailleurs ont toujours défilé sous une ban­ 
nière syndicale, et non par regroupement 
de tous les travailleurs d'une même en­ 
treprise sous une même bannière éven­ 
tuellement intersyndicale, signifie beau­ 
coup de choses. A commencer par 
l'absence d'unité à la base: dans tout pro­ 
fond mouvement social, les travailleurs dé­ 
filent derrière la bannière de leur entre­ 
prise, pas sous celle d'un syndicat, d'un 
comité de grève ou d'une intersyndicale 
des sections de l'entreprise. Là, c'était 
symptomatique d'une réalité: il n'y avait 
pas de grande masse des prolétaires pour 
appuyer ce mouvement. Les travailleurs 
ne se sont pas mobilisés en tant que tels. 
Il y avait bien une unité au sommet pour! 'or­ 
ganisation et le contrôle du mouvement, 
mais rien d'autre. 

*** 
J'ai évoqué l'utilisation du mouve- 

ment par les« forces agissantes » pour 
tenter de régler les problèmes spécifiques 
en leur sein. Du côté des forces de répres­ 
sion, le dialogue actuel entre le Medef, le 
gouvernement et les syndicats autour de la 
représentativité syndicale et de l'en­ 
semble des garanties sociales (le salaire 
différé) a permis de surmonter, en quelque 
sorte,) 'épreuve que constituait un mou­ 
vement que les méthodes habituelles en­ 
diguèrent sans trop de difficultés. Fi na- 

64- ÉCHANGES 139 • HIVER 2011-2012 

lement le contrôle social que les syndi­ 
cats ont pu exercer, notamment sur les 
« marginalités» syndicales et/ou poli­ 
tiques et/ou avant-gardistes, a permis de 
faire passer la réforme des retraites (sur 
laquelle ils n'exprimaient que des désac­ 
cords de détail) et a renforcé leur rôle de 
médiation. 

Quant à ces« marginalités», outre leur 
présence évidente sur l'ensemble du ter­ 
ritoire et leur possibilité de mener des ac­ 
tions à! 'importance toute relative, leur 
faiblesse- indépendamment de ce que nous 
avons pu dire ci-dessus sur la réalité de 
leur action - vint d'une séparation entre 
ce qui fut pompeusement baptisé, le plus 
souvent,« assemblées interpro ». Cette 
nouvelle mouture des« comités d'action » 
du passé œuvrai t pour une part dans lapé­ 
riphérie syndicale, pour une autre dans ces 
nombreux groupes informels de résis­ 
tance. Ceux qui étaient plus ouverts vers la 
périphérie syndicale pour tenter des 'élar­ 
gir se trouvèrent englués dans les débats 
aussi passionnés qu'académiques des or­ 
ganisations patentées de) 'ultra-gauche 
en mal de recrutement. Les autres, qui sou­ 
vent ne regroupaient guère de travailleurs, 
se trouvèrent pris dans un cycle« action­ 
répression » lors de leurs actions ponc­ 
tuelles pour tenter d'entraîner le mouvement 
vers des développements radicaux. 

On peut se poser maintes autres ques­ 
tions à propos de ce mouvement del 'au­ 
tomne 20 l O, révélateur de tendances dans 
la contestation d'un système, tendances 
qui ne réussissent pas à vraiment s'affir­ 
mer mais qui, en raison de leur importance 
relative, entraînent quand même une 
grande confusion. D'une certaine façon, 
on peut s'en féliciter car cela provoque 
pas mal de débats et un foisonnement de 
publications. 



Parmi ces questions l'une est récur­ 
rente: celle de la fin et des moyens. Pour 
en souligner l'importance dans les faits : 
le slogan« Bloquons J 'économie» peut 
apparaître comme un moyen mais, sans 
autre précision quant aux fins, il est aussi 
une fin en lui-même; je crois d'ailleurs 
quel 'imprécision quant à cette question 
reflétait l'imprécision del 'ensemble du 
mouvement quant à la distinction entre re­ 
vendications et intentions. 

Al 'opposé, dans les conflits ponc­ 
tuels plus radicaux de 2009, fins et 
moyens étaient nettement distincts et la 
précision de la revendication entraînait 
une quasi-unanimité pour une radicalité 
dans l'action. 

Une autre question, récurrente elle 
aussi, pose également débat : pourquoi 
tous ces courants sont-ils restés séparés 
les uns des autres sans vraiment in­ 
fluencer le mouvement d'ensemble? La 
seule réponse est que, malgré sa force ap­ 
parente permettant de croire possible un 
dépassement, la confusion évoquée n 'im­ 
posait pas d'autre orientation que celle d'un 
conflit politique, et que Je débat qui en 
découlait prenait forcément la forme de dé­ 
bats idéologiques. 

H. S. 

D'un camarade de Paris 
(26 ~eptembre 2011) 

Il est vachement bien ton article sur 
le mouvement des retraites sur Article XI. 
J'aime beaucoup cette idée: 
« La précision de la revendication en­ 

traînait une quasi-unanimité pour une ra­ 
dicalité dans l'action.» 

Et qu'est-ce que tu veux dire par la 
phrase suivante, exactement?: 

« La confusion évoquée n'imposait 

pas d'autre orientation que celle d'un 
conflit politique, et le débat qui en dé­ 
coulait prenait forcément la forme de dé­ 
bats idéologiques. » 

N.L. 

Réponse de l'auteur de l'artlcle 
(19 octobre 2011) 

C'est Je dernier paragraphe de ce texte 
que tu questionnes: 

« Une autre question, récurrente elle 
aussi, pose également débat. Pourquoi 
tous ces courants sont-ils restés sépa­ 
rés les uns des autres sans vraiment in­ 
fluencer le mouvement d'ensemble? La 
seule réponse est que, malgré sa force 
apparente permettant de croire possible 
un dépassement, la confusion évoquée 
n'imposait pas d'autre orientation que 
celle d'un conflit politique, et que le 
débat qui en découlait prenait forcément 
la forme de débats idéologiques. » 

Ce que je dis là est à la fois Jaconsta­ 
tati on de ce que j'ai vécu dans différents 
comités et le produit d'une réflexion plus 
générale 

Le mouvement contre la réforme des re­ 
traites était d'abord (et dans la mesure 
où il est resté contrôlé par les syndicats), 
un mouvement strictement politique 
puisqu'il s'adressait à lllle mesure politique 
(et même plus car dans la coulisse se 
jouait la question de la représentativité 
syndicale qui était aussi une question po­ 
litique).Ce terrain politique ne pouvait être 
dépassé pour devenir une contestation 
sociale que si toute forme d'extension 
(grèves, affrontements, etc.) d'une 
grande ampleur avait posé d'autres pro­ 
blèmes plus généraux que la seule réforme 
des retraites. 
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On putcroire qu'il y avait une tendance 
à ce dépassement car l'importance des ma­ 
nifestations (notamment leur répartition 
dans toute la France), leur persistance 
(l'effet démobilisateur de leur répétition 
ne jouant pas), l'éclatement de quelques 
grèves limitées (qui auraient pu être une 
amorce d'un conflit social généralisé) 
pouvaient laisser croire que le mouvement 
dans son ensemble portait une autre si­ 
gnification que celle d'obtenir le retrait 
d'une mesure politique. 

Dans tout conflit, quelle que soit sa 
dimension et/ou sa localisation, une telle 
dimension peut exister, mais elle ne se 
traduit dans les faits que si à un moment 
ou à un autre, se produit une rupture avec 
toutes les forces - toujours présentes - 
dont la fonction est précisément d'éviter 
ce «dérapage». Il n'appartient à personne, 
si militant qu'il soit et si porteur qu'il 
soit d'une «vérité» adéquate à cette lutte, 
de faire que le conflit s'engage dans cette 
voie. Mais la «spontanéité» et «l'auto­ 
nomie», sont des choses complexes dans 
lesquelles effectivement un militant sur 
place au moment crucial peut jouer un rôle 
polarisateur de ce qui existe en puissance 
dans la masse des participants concernés, 
mais cela ne tient pas à son appartenance 
politique, seulement àce qu'il dit à ce mo­ 
ment en conformité avec ce que ces par­ 
ticipants sentent peut être obscurément 
mais fortement: ce rôle peut d'ailleurs être 
tout autant joué par un des participants 
sans passé politique simplement parce 
qu'il ressent plus fortement ce qui se passe 
et ose l'exprimer. 

Dans le mouvement de l'automne 
2010, il n'y eut guère de « dépasse­ 
ments » de ce genre sauf peut être sur des 
plans locaux très limités.et même si ef­ 
fectivement ce courant sous-jacent de 
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«protestation sociale» s'exprimait à l 'in­ 
térieur des actions contrôlées parles syn­ 
dicats .On peut épiloguer sur les raisons 
pour lesquelles les choses en sont restées 
ainsi. Mais c'était un fait perceptible, de 
ne pas aller au-delà d'une certaine mani­ 
festation forte de cette «protestation so­ 
ciale». 

Il y eut bien sûr des tentatives diverses 
de la part de «militants» divers d'inter­ 
venir d'une manière ou d'une autre pour 
être les « acteurs » oui'« avant-garde» d'un 
tel dépassement.Ce n'est pas tant leur 
faible nombre et leurs divisions poli­ 
tiques (certains étaient pro-syndicalistes 
cherchant à «radicaliser» les syndicats, 
d'autres voulaient déclencher des« mou­ 
vements autonomes », par exemple des 
occupations, d'autres tentaient de pro­ 
pager des slogans du genre« bloquons 
l'économie » et de prendre des initiatives 
en ce sens). Le fait qu'ils œuvraient sé­ 
parément (presque en concurrence) peut 
se rattacher à ce non-dépassement de cer­ 
taines limites du mouvement qui ne leur 
imposaient pas de se retrouver noyés dans 
un courant plus vaste émanant de la base 
Ue signale un fait identique: la partici­ 
pation aux manifestations sous les éti­ 
quettes syndicales et non unitaire par 
entreprise). 

Indépendamment de ces différentes ini­ 
tiatives coexistantes et non unifiées et 
du caractère politique de I eur in terven­ 
tion, leur marginalisation faisait de plus 
qu'ils se trouvaient en fait épouser le 
caractère politique imposé parles syndi­ 
cats dans la mesure où leur intervention 
ne correspondait pas à une tendance au dé­ 
passement du mouvement de résistance. 
Bien plus, comme je l'ai écrit ailleurs, 
les syndicats conscients del 'existence 
depuis des années de tendances autonomes 



dans les I ut· es ouvrières veillaient au 
grain et ont pu, parce que ces tentatives 
restaient très minoritaires, les canaliser 
vers leurs propres objectifs, renforçant 
ainsi le caractère politique. 

Dans) 'après-décembre, je suis frappé 
par le nombre de publications distinctes 
qui essaient de« prolonger» le mouve­ 
ment. C'est positif par certains côtés 
mais les débats sont en fait purement idéo­ 
logiques même si certains tentent de col­ 
ler à une certaine réalité. 

Réponse du camarade de Paris 
(26 octobre 201!} 

Merci be.iucoup pour ta réponse. je 
trouve tes descriptions très justes et très 
éclairantes. Comme tule veux bien.j e me 
permets de continuer la discussion. 

D'abord: qu'entends-tu exactement 
par les mots «politiques» et «idéolo­ 
giques» ? peut-être ça te semble évident et 
ma question naïve, mais je ne suis pas 
toujours sûr de ce que tu désignes par ces 
mots, et je ne suis pas sûr de savoir moi­ 
même le sens que je leur donnerais. 

Ensuite: quepenses-tudumouvement 
des Indignés/Occupy Wall Street, etc? 
J'avoue que je suis allé à Bruxelles le 
15 octobre (et à la manif Occupy Berlin 
samedi 22) et que j'étais à la fois enthou­ 
siasmé et dé çu, mais que ces jeunes me 
plaisent. Ils sont complètement nouveaux 
en politique et ont) 'impression de faire un 
truc incroyable en faisant pas grand­ 
chose, mais justement ce qui me semble 
intéressant est que ce mouvement s'est 
construit en dehors de tout syndicat etc., 
donc c'est une forme de « dérapage » 
comme tu les décris. 

Pourquoi ces dérapages sont-ils des 
moments critiques, à ton avis? parce qu'ils 

expriment un renversement du rapport de 
forces social, c'est-à-dire que soudain les 
dominés prennent l'avantage, c'est-à-dire 
se rendent compte de leur force supérieure? 
c'est-à-dire encore quand leur intérêt objectif 
à renverser l'ordre existant en soi devient 
aussi pour soi ? ces derniers termes ( « en 
soi » et « pour soi ») te semblent-ils 
justes, utiles? 

En admettant que« en soi » et « pour 
soi» décrivent à peu près ce dont on parle, 
ma question est alors: pourquoi y aurait­ 
il une forme de« conscientisation », de 
« prise de conscience de sa véritable 
force» (bref d'existence« pour soi » ), 
privilégiée? A savoir, plus ou moins, la 
situation insurrectionnelle? Ne peut-on pas 
dire que tout acte de résistance, à tous les 
ni veaux, est une forme de« dérapage » (ou 
de « sabotage »),même lorsque l'acteur 
de cette résistance est une institution et 
non un ou plusieurs individus? et même 
quand ce dérapages 'effectue sur une durée 
moyenne ou longue? 

Pour une institution, par exemple un 
syndicat, un parti, un Etat même, la durée 
peut être de deux mois comme de mille ans, 
contre quelques semaines (par exemple) 
pour une insurrection. 

Pour poser la question autrement et 
peut-être plus clairement: les syndicats, 
etc., ne peuvent-ils être des outils de I utte, 
et non simplement des obstacles? autre­ 
ment dit, par exemple, dans la mesure où 
un Etat s'oppose (expulse, nationalise, 
réglemente ... ) aux multinationales mi­ 
nières, par exemple la Bolivie d'Evo 
Morales, faut-il considérer cette forme de 
résistance comme un « dérapage » révo- 
1 utionnaire (par opposition à réformiste) 
car c'est une résistance qui touche bel et 
bien à une structure de domination (et non 
simplement à ses effets), même si ce n'est 
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pas la structure« ultime»? Ne s'agit-il 
pas d'un acte de résistance qui modifie réel­ 
lement, pratiquement, le monde (= 
construit plus de liberté humaine), donc 
mérite le soutien de révolutionnaires ? 

Il me semble que le moment« pour 
soi »del 'action révolutionnaire(= réel­ 
lement modificatrice de la réalité) peut 
prendre la forme d'une institution, dans 
la mesure où celle-ci exprime, incarne, 
« plus fortement ce qui se passe et ose 
l'exprimer » comme tu le dis. 

Certes les institutions ont des inté­ 
rêts propres à sauvegarder, et donc pour 
se sauvegarder elles tendent aussi a sau­ 
vegarder le système, mais cela est cer­ 
tainement vrai des individus aussi. Pour 
beaucoup de gens par exemple, peut-être 
la majorité, un changement trop radical 
de société mettrait un stress tel sur leur 
psychisme qu'ils sombreraient dans la 
psychose, ou feraient W1e dépression, etc. 
Inversement, la continuation de la so­ 
ciété signifie la continuation de gratifi­ 
cations narcissiques dont leur équilibre 
psychique dépend. 

Bref, les structures et les institutions 
et les garde-fous sont aussi bien en chacun 
de nous que dans les syndicats et les par­ 
tis et les Etats en tant que structures so­ 
ciales. Ce que je veux dire, c'est que le fait 
que cela soit des structures sociales ne 
préjuge pas de leur caractère réactionnaire 
ou non, car' 1 n'y a partout que des struc­ 
tures. Ce qui compte c'est de pouvoir faire 
déjouer les structures, ce qui à mon sens 
n'est possible qu'en faisant jouer cer­ 
taines structures contre d'autres, et non 
en luttant contre toute structure à partir 
d'un point imaginaire (inexistant? je ne 
sais pas, mais ça me semble mystique) qui 
serait en 5iehors de toute structure (les pro- 
1 étaires qui n'ont rien d'autre à perdre que 

58- ÉCHANGES 139 · HIVER 2011-2012 

leurs chaînes, typiquement, qui sont donc 
une force révolutionnaire« pure», à 
même d'abolir la« totalité» du réel, de 
la domination réelle). 

Réponse de l'auteur de l'artlcle 
{~8 Janvier 2012) 

D'abord le vocabulaire. 
Lorsque j'emploie ces mots,« poli­ 

tique» et « idéologique», ce n'est pas 
pour leur donner un sens personnel nouveau 
mais en choisissant effectivement parmi 
les différents sens que le dictionnaire leur 
donne. J'admets que ce choix comporte 
de ma part un certain poids péjoratif car 
sans mépriser les faiseurs de systèmes et 
de stratégies j'aurais tendance à considé­ 
rer avec quelque défiance leurs constructions 
car elles sont souvent bien loin des réalités 
sociales. Les références que je donne sont 
celles du dictionnaire Petit Robert, je ne 
vais pas au-delà mais tu peux en trouver 
des développements dans toute encyclo­ 
pédie ou dans Wikipedia. 

«Idéologie»: je laisse le sens phi­ 
losophique pour prendre le sens marxiste 
de« l'ensemble des idées, des croyances 
et des doctrines propres à une époque, à 
une société ou à une classe», en insistant 
sur un autre sens de« dépourvu de réa­ 
lisme » chez l'idéologue, celui « qui croit 
à la puissance des idées». Je puis déve­ 
lopper mais, pour donner des références, 
des constructions comme la« cornmuni­ 
sation » de Théorie communiste (bien que 
se référant au marxisme) ou I '« imagi­ 
naire social» de Castoriadis ou son (bien 
antérieur) « contenu du socialisme» re­ 
lèvent pour moi del 'idéologie, car même 
si elles se réfèrent parfois à une réalité 
sociale, ce qu'elles en retiennent sont de 
pures constructions del 'esprit. 



« Politique »,je le prends dans un des 
sens du dictionnaire comme« relatif aux 
rapports du gouvernement et de son op­ 
position, au pouvoir et à la lutte autour 
du pouvoir». Je l'oppose alors à« so­ 
cial » (dans le sens de rapports entre les 
classes sociales).« Politique» se réfère 
à toute mesure d'administration du sys­ 
tème, ce qui tendàl'adapteràl'inévitable 
évolution de tout système. Tout conflit 
de classe, c'est-à-dire touchant la domi­ 
nation capitaliste notamment dans l'ex­ 
ploitation du travail, élément central de 
cette domination, comporte un élément 
de radicalité impliquant le refus - souvent 
tout temporaire - de cette domination ; 
cet élément de radicalité est utilisé, soit 
pour modifier quelque peu les conditions 
directes d'exploitation (cela relève du 
« social » et non du politique), soit pour 
modifier les règles globales fixant le 
cadre national des conditions d'exploi­ 
tation (qui sont des décisions politiques 
et sociales à la fois). Lorsque les reven­ 
dications, soutenues par des actions de 
quelque ampleur qu'elles soient, ne re­ 
mettent pas en cause le système lui-même, 
la politique devient essentielle car il 
s'agit seulement d'influer sur le gouver­ 
nement en place; et toute action, y com­ 
pris la grève, devient aussi essentielle­ 
ment politique. Rien ne peut (sauf une 
rupture totale avec les structures d'enca­ 
drement dans une mouvement d'ensemble, 
mais c'est un autre problème) lui faire 
perdre ce caractère. Il est d'autres mesures 
gouvernementales qui sont purement po­ 
li tiques, soit celles qui touchent toute 
l'administration d'un Etat c'est-à-dire 
l'appareil de domination, son finance­ 
ment et son organisation, soit celles qui 
concernent des« problèmes de société», 
qui peuvent paraître« sociales», mais 

qui n'ont pas de rapport direct avec l'ex­ 
ploitation du travail. Ces mesures se rat­ 
tachent en fait à une adaptation des règles 
fixant les relations sociales à l'intérieur 
d'un Etat (par exemple comme l'abolition 
de la peine de mort, le vote des étrangers 
ou le mariage homosexuel). 

Tu peux continuer le débat sur cette ré­ 
ponse à une de tes questions. 

Le mouvement des « Indignés • 
maintenant. 

D'abord, sans préjuger de ce que peut de­ 
venir ce mouvement (extension ou mou­ 
rant de sa belle mort) je soulignerai plu­ 
sieurs aspects majeurs : 

1 - Son caractère International. 
C'est la première fois depuis la révolu­ 
tion russe qu'un mouvement de contesta­ 
tion sur une même base franchit les fron­ 
tières (pas dans tous les Etats d'ailleurs, 
mais pour le moment dans ceux où une 
fraction de la population est la plus dure­ 
ment touchée par la crise - en fait ceux 
qui n'ont pas les amortisseurs sociaux 
pouvant exister ailleurs). Historiquement, 
même en remontant à la nuit des temps, 
de tels courants de pensée (les religions par 
exemple), de structures politiques et/ou 
sociales, de modes, de coutumes ont tou­ 
jours existé. Ils ont parfois été combattus, 
été parfois favorisés, parfois exploités 
financièrement. Deux exemples récents 
de telles expansions mondiales: les graf­ 
fitis, nés aux Etats-Unis, qui sévissent 
dans le monde entier bien que nullement cau­ 
tionnés et souvent combattus ; les modes 
vestimentaires ou musicales qui par contre 
sont souvent propagées par des voies mé­ 
diatiques et/ou financières (bien que cette 
expansion ne soit pas due fondamentale­ 
ment aux techniques quelconques de pro­ 
pagation). Si j'évoque ce développement 
de mouvements di vers ayant pris une am- 

lCHANQES 139 • HIVER 2011-2012 - 59 



pleur internationale dans un mélange de 
spontanéité, d'utilisation de techniques 
et de manipulations di verses, c'est que le 
mouvement des indignés présente aussi 
de tels caractères et ambiguïtés. 

L'occupation« illégale» et illimitée 
(se voulant comme telle) d'un lieu privé ou 
public pour faire pression sur le pouvoir 
en place et tenter d'obtenir une conces­ 
sion, une réforme, voire un changement 
politique plus profond, n'est pas du tout 
une chose nouvelle dans l'histoire des 
1 uttes. L'action classique est l'occupa­ 
tion du 1 ieu de travail qui, dans certaines 
circonstances, peut s'étendre à différentes 
usines voire à l'ensemble des lieux d'ex­ 
ploitation. La manifestation, même ré­ 
pétée est un autre classique mais elle n'est 
qu'occupation temporaire d'un lieu pu­ 
blic. Ces deux formes de lutte, distinctes 
ou combinëe s , ont donné corps à des théo­ 
ries sur le renversement du système capi­ 
taliste, la prise de possession del 'appa­ 
reil productif et/ou un assaut armé contre 
les centres vitaux du système. Des tenta­ 
tives dans un sens ou dans l'autre, réus­ 
sies ou avortées, ont accrédité ces théories 
jusqu'à une date récente, lesquelles ont 
quelque peu obscurci les analyses sur les 
mouvement des indignés tout comme elles 
avaient relégué des manifestations iso­ 
lées antérieures de même nature. On n'a 
peut-être pas accordé assez d'importance 
aux mouvements d'occupation perma­ 
nente de lieux publics dont certains eu­ 
rent pourtant un grand écho et/ou des 
conséquences : Tiananmen à Pékin en 
1989, les marches des mères de la place 
de Mai à Buenos Aires sous la dictature 
militaire puis celle ayant précipité la 
chute de cette dictature en 1983, pl us ré­ 
cemment les« révolutions de couleur» 
dans certains Etats del 'ex-bloc sov i é- 
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tique ... La raison principale de cette in­ 
atention à la forme même commune de ces 
«occupations» était l'intérêt porté au 
caractère politique, visant seulement un 
changement de gouvernement souvent 
inspiré par une opposition politique, 
clandestine ou pas, voire par une inter­ 
vention indirecte étrangère. Pourquoi les 
« révolutions des pays arabes» (essen­ 
tiellement la Tunisie et l'Egypte) qui, en 
fait présentaient des caractères similaires 
aux« occupations» sus-mentionnées (y 
compris certaines manipulations exté­ 
rieures), ont elle suscité un tel intérêt et 
ont pu servir de référence à des mouve­ 
ments aussi éloignés que celui du Wis­ 
consin aux Etats-Unis ou celui des« in­ 
dignés » d'Espagne? 

Je pense qu'au-delà de tout ce qu'on 
peut - justement - leur reprocher de leur naï­ 
veté, ambiguïtés, manque de perspective, 
etc., les acteurs exprimaient fondamen­ 
talement un rejet de tout le système do­ 
minant dont l'agent est d'abord le sys­ 
tème politique existant dans chaque pays 
avec sa diversité. C'est la base de cet in­ 
ternationalisme balbutiant. 

2 - L'hétérogénéité des participants 
qui peut varier selon les pays concernés mais 
que certains ont, à mon avis, classé un 
peu hâtivement comme « classes 
moyennes ». S'il est sûr que le mouve­ 
ment n'a guère touché le monde des tra­ 
vailleurs, nombre d'entre eux ont pus 'y 
associer individuellement ; d'une certaine 
façon ce qui était exprimé visait plus les 
injustices ressenties dans la vie quoti­ 
dienne que dans l'exploitation du travail, 
souvent aggravées par la crise. Pour une 
bonne part, les acteurs n'avaient prati­ 
quement aucune expérience politique mais 
cherchaient« autre chose» sans trop sa­ 
voir quoi tout en sachant ce dont ils ne 



voulaient plus. On peut trouver la trace 
de cette préoccupation orientée vers le 
quotidien, le pratique, dans certains pays 
dans la conversion des assemblées en 
groupes locaux essayant de parer aux 
drames du quotidien, par exemple les ex­ 
pulsions de ro gernent (voir dans ce nu­ 
méro les notes sur l'Espagne, p. 11-12). 

3 - Cette hétérogénéité peut expli­ 
quer le fait que dans la plupart des pays où 
de tels mouvements se sont développés 
ils ont paru être un feu de paille, les ac­ 
teurs tournant un peu en rond et ne cherchant 
pas (méfiance ou inexpérience) à se don­ 
ner quelque but pl us général ou des struc­ 
tures plus larges pour le promouvoir. Les 
liaisons, aux niveaux national et inter­ 
national, sont restées sur un plan hori­ 
zontal, essentiellement via Internet, 
comme si les participants escomptaient que 
l'extension se poursuivrait, comme le 
mouvements 'était propagé au départ sans 
aucune liaison préétablie, simplement 
par l'écho rencontré parles premières ma­ 
nifestations. 
4- Répression et déclln. Il est main­ 

tenant clair que faute des 'être étendu (je ne 
discuterai pas ici les raisons quel 'on peut 
donner à cette stagnation), soit nationa­ 
lement, soit internationalement après un 
certain essor, ce mouvement (comme tout 
mouvement de 1 utte petit ou grand qui pla­ 
fonne) des « indignés » se trouve aux 
prises avec la répression, une répression 
qui accentue son déclin. Ce mouvement 
qui au départ se voulait pacifique, s'est 
trouvé confronté le plus souvent à une 
répression Meurtrière et a dû ou se dis­ 
perserou tenter d'y répondre (on doit sou- 
1 igner ici que, selon le degré de dévelop­ 
pement, cette répression est plus ou 
moins violente, ce qui se relie au rapport 
de forces, mais il ne faut pas sefaired'illu- 

sions àce sujet: si le capital s'estimait en 
danger dans un pays industrialisé, il n 'hé­ 
siterait pas à recourir à la répression la 
plus violente). Pourtant, partout, cette 
répression est double: elle peut venir du 
système en place dont les fondements 
n'ont guère été ébranlés, elle peut venir du 
sein même du mouvement. Je ne m'étendrai 
pas sur la répression du pouvoir politique, 
soulignant seulement qu'elle n'est pas 
seulement violente mais peut venir par 
l'absorption des acteurs par des opposi­ 
tionnels politiqœs (voir ce qui se passe dans 
les pays arabes). Quant à ce qui se passe au 
sein même du mouvement, ce qui se joue aux 
Etats-Unis, est le parfait exemple d'une 
répression qui consiste à tenter d'inté­ 
grer un mouvement, qui leur échappait to­ 
talement et dans lequel ils n'avaient joué 
aucun rôle, dans les ornières des avant­ 
gardes traditionnelles de tous bords. La 
tentation était en effet grande de faire 
jouer au mouvement des« indignés» le 
rôle d'une avant-garde notamment à 
l'égard du mouvement ouvrier. Cela de­ 
manderait de plus amples développe­ 
ments. 

5 - Un futur. Quel que soit le sort de ce 
mouvement, on ne peut pas dire qu'il som­ 
brera dans les poubelles de! 'Histoire. Pas 
tant par la mémoire qu'en garderont les 
participants et par leur réflexion éven­ 
tuelle sur ce qu'ils auront vécu, mais parce 
que ce mouvement avait des causes ob­ 
jectives et que ces causes demeurent, 
même aggravées universellement par la 
crise. L'aspiration à une autre société res­ 
sentie d'abord comme un refus de ce que 
cette société fait de chacun de nous, n'a 
sans aucun doute pas défini ni ce que cette 
autre société pourrait être, ni les moyens 
d'y parvenir, mais elle a quand même es­ 
quissé une aspiration commune dans tous 
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les pays du monde et un moyen d'action 
dans lequel beaucoup se sont reconnus. 
Personne ne peut dire comment cela peut 
se développer dans le futur, mais il y aura 
un futur. 

*** 
J'en arrive à la seconde partie de ta 

lettre qui meriterait des développements 
dépassant le cadre d'un simple débat épis­ 
tolaire. Elle touche deux points, d'un côté 
ce qui peut se résumer sous le terme 
« conscience de classe». de) 'autre celle 
de) 'utilisation par ceux qui luttent des 
organisations existantes reconnues lé­ 
galement. 

Sur la conscience de classe,je dois 
dire que je n'ai jamais vraiment apprécié 
la distinction de« l'en soi» et du « pour 
soi ». Pour moi la lutte de classe com­ 
mence dès quel 'on franchit la porte d'un 
Iieuoùl 'on va être exploité: le conflit de 
classe se situe dès ce moment car le ca­ 
pital voudrait traiter la marchandise force 
de travail comme une marchandise quel­ 
conque, purement matérielle, mais que le 
support de cette force est un être vivant avec 
ses spécificités, besoins, etc. Sans dé­ 
velopper pl us avant. je soulignerai seu- 
1 emen t que globalement le capital dé­ 
pense infiniment plus d'argent et de 
recherches de toutes sortes pour réduire 
la force de travail à l'état de pure mar­ 
chandise que dans la répression des 
grèves. 

Il est normal que les« révolution­ 
naires» cherchant une martingale pour 
faire tomber le système capitaliste aient 
toujours privilégié les conflits directs 
et accordé peu d'intérêt et même carré­ 
ment méprisé le quotidien del 'exploita­ 
tion, qui est pourtant le plus souvent à 
la genèse des conflits jugés seuls por­ 
teurs de la conscience de classe. 
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Quant à l'utlllsatlon des organisa­ 
tions, par ceux qui luttent (quels qu'ils 
soient d'après leur position de classe), la 
première idée lorsqu'un conflit surgit c'est 
d'utiliser ce qui est à la portée de la main, 
c'est-à-dire les structures existantes se 
présentant comme leurs défenseurs, par­ 
tis, syndicats, comités divers, etc. 

Ce n'est que si ces structures ne par­ 
viennent pas à obtenir ce qu'ils vou­ 
draient ou ne répondent nullement à leur 
attente que ceux qui I uttent cherchent ouà 
les réformer, ou à les contraindre d'être 
plus radicales, ouàen créer d'autres si­ 
milaires. Il y a ainsi un rapport dialec­ 
tique à tous les ni veaux entre ces struc­ 
tures rigides (dont l'intérêt majeur est leur 
maintien dans le système qui les recon­ 
naît) et la volonté de ceux qui luttent sur 
les buts et les méthodes de lutte. 

Pour la période récente, toute) 'his­ 
toire du mouvement de lutte est jalonnée 
par des tentatives - éphémères car limitées 
et objet d'une répression multiforme - de 
constituer des structures distinctes de 
lutte. Le mouvement des« indignés »est 
un des derniers phénomènes basés sur la 
conscience diffuse mais réelle de) 'im­ 
puissance totale des structures politiques, 
y compris celles qui se prétendent radi­ 
cales. 

Tout cela, c'est un débat à continuer. 
H. S. 



NOTES DE LECTURE 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
The Vlctorlous 
Counterrevolutlon. 
The Natlonallst Effort 
ln the Spanlsh Civil War 
Michael Seidman 
The University of Wisconsin Press, 
2011 

ichael Seidman pour­ 
suit depuis les années 
1990 un travail nova­ 
teur sur la guerre ci vile 
espagnole de 1936- 
1939. Professeur d'his­ 

toire comparée à l'université de Wil­ 
mington (Caroline du Nord, Etats-Unis), 
il fonde ses recherches sur la fouille d'ar­ 
chives souvent négligées par les uni­ 
versitaires et sur la primauté accordée à 
la vie quotidienne, des membres de toutes 
les classes sociales, plutôt qu'aux appa­ 
reils politiques et syndicaux. Il s'est 
ainsi penché sur Mai 1968 en France (The 
lmaginary Rev olution . Parisian Students 
andWorkers in 1968, Berghahn Books, 
2004), allant jusqu'à soulever la pous­ 
sière chez les pompiers de Paris, entre 
autres, pour requérir contre cette histo­ 
riographie paresseuse qui ressasse que 
Mai 68 serait le point de départ d'une 
libération des mœurs dont on paierait au­ 
jourd'hui les conséquences: individua­ 
lisme, égoïsme et frénésie consomma­ 
trice, démontrant à rebours que la société 
de consommation était inscrite dans 
l'évolution normale du capitalisme fran­ 
çais depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale (voir Echanges n° 114, p. 72). 

Dans un ouvrage paru aux Etats-Unis 
l'année dernière: The Victorious Coun- 

terrevolution. The Natio nal ist Effort in 
the Spanish Civil War(LaContre-révo­ 
lution victorieuse. L'Effort nationaliste 
dans la guerre civile espagnole), The Uni­ 
versity of Wisconsin Press, 2011, Mi­ 
chael Seidman a choisi de considérer la 
guerre civile espagnole du côté franquiste 
et de comparer la situation des mouve­ 
ments révolutionnaires en Espagne en 
1936-1939 à ceux de la Russie bolche­ 
vique entre 1917et 1921 et de la Chine 
de Mao entre 1945 et 1949. Une étude qui 
transgresse les frontières del 'Espagne 
et s'affranchit de la division entre pro­ 
tagonistes républicains et franquistes 
dont, selon l'auteur, il y a peu 
d'exemples. Michael Seidman ne cite 
dans cette veine qu'un ouvrage datant des 
années 1970: Arno Mayer, The Dyna­ 
mies ofCounter-Revolution, New York, 
1971, qui compare les guerres civiles en 
Espagne et en Russie du début du 
xx• siècle mais ignore l'histoire sociale 
de ces deux pays. 

Le livre d'histoire comparée de Mi­ 
chael Seidman, fondé essentiellement sur 
une recension des journaux del 'époque 
parce que « pour quelque raison que ce 
soit, laRépubliquealaissédes archives 
documentaires plus riches que ses oppo­ 
sants» (p. 9), va au-delà del 'historio­ 
graphie de la guerre civile espagnole 
principalement orientée vers une analyse 
des événements diplomatiques et poli­ 
tiques qui a accordé beaucoup d'impor­ 
tance à l'aide étrangère et généralement 
négligé les conditions économiques et 
sociales pendant la guerre et après: le ra­ 
vitaillement, les animaux et la géogra­ 
phie. Selon Michael Seidman l'aide 
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étrangère, en particulier, ne peut suffire 
à expliquer la victoire de la contre-révo­ 
lution en Espagne. Les Blancs en Russie 
et les Nationalistes en Chine ayant reçu 
une aide importante de plusieurs pays 
étrangers ont, eux, perdu la guerre à cause 
de la corruption qui gangrenait leurs 
rangs ; contrairement à ces autres mou­ 
vements nationalistes, le franquisme fut 
touché par ln corruption à grande échelle 
plutôt à la fin de la guerre qu'au début 
(p.251). 

« La perspective conventionnelle, 
politique et diplomatique, à propos de la 

guerre civile espagnole s'est principa­ 
lement intéressée à la fourniture en armes 
del 'armée populaire. Après la bataille de 
l 'Ebre, les franquistes soulignent que la 
République possédait un armement suf­ 
fisant pour poursuivre la 1 utte tandis que 
les Républicains font porter leur échec 
sur la "trahison" des démocraties. Cette 
orientation politique et diplomatique né­ 
glige! 'inaptitude de la zone républicaine 
à assurer son ravitaillement.( ... ) La fa­ 
mine empêchait civils et soldats [du côté 
républicain] de travailler ou de se battre, 
les obligeant à passer leurs journées à 

Addendum 
Le premier livre de Michael 
Seidman, Workers against 
Work : Labor in Barcelona 
and Paris during the Popular 
Fronts, University of Califor­ 
nia Press, 1991 a été traduit, 
tardivement, en français 
sous le titre Ouvriers contre 
le travail: î'erceton« et Paris 
pendant les fronts popu­ 
laires, éd. Senonevero, 2010 
(voir Echanges n• 133, 
p. 63). La maison d'édition 
Graswurtzelrevolution vient 
d'en publier une version al­ 
lemande : Gegen die Arbeit .. 
Über die Arbeiterkâmpfe in 
Barcelona und Paris, 1936- 
1938 (Verlag Graswurtzelre­ 
volution, 2011 ). 
Cette traduction allemande 
est due au groupe Wildcat, 
dont Echanges rend réguliè­ 
rement compte de la revue 
du même 10m qu'il publie 

quatre fois par an, et une 
branche de Leipzig de la 
Fraie Arbeiterlnnen-Union 
(Syndicat libre des tra­ 
vailleurs et travailleuses, 
anarcho-syndicaliste), révi­ 
sée par Andreas Fôrster. Elle 
a été préfacée par Marcel 
van der Linden et Karl Heinz 
Roth, accompagnée d'une 
préface inédite de Michael 
Seidman. 
Voici ce que je pense de la 
préface de Marcel van der 
Linden et Karl Heinz Roth Ue 
n'en ai lu qu'une épreuve 
préalable à sa publication en 
août 2011 ; il se peut que le 
texte en ait varié depuis) : 
tout comme les communisa­ 
teurs de Senonevero, Van 
der Linden et Karl Heinz 
Roth ont cru que Workers 
against Work renforçait leurs 
propres analyses parce qu'ils 
n'ont pas compris que son 

auteur ne produisait pas de 
l'idéologie mais étudiait les 
résistances au travail sous 
leur aspect pratique. Une 
méprise heureuse pour Mi­ 
chael Seidman et la diffusion 
de ses idées, mais qui pâtit 
de ce que Van der Linden et 
Karl Heinz Roth ont voulu ré­ 
duire l'analyse de Workers 
against Work aux thèmes à 
la mode, tout au moins en 
Europe, de la décroissance 
sans tenir compte des be­ 
soins humains (retourne­ 
rons-nous à la chandelle, à 
la cueillette et la chasse, à 
la conservation des aliments 
sans réfrigération, à l'aboli - 
tiondeséchanges,ek. ?). 
Par ailleurs, j'estime que 
citer Gilles Dauvé et Karl 
Nesic à propos de Workers 
against Work, comme ils le 
font dans leur IV' Thèse, n'a 
pas lieu d'être. En effet, de- 
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chercher à manger» (p. 247). 
Michael Seidman rappelle que le fran­ 

quisme ne peut pas être assimilé au fas­ 
cisme italien ni au nazisme allemand qui 
ont tout deux consacré la domination du 
parti sur les militaires, mais plutôt au 
militarisme français du XIX' siècle qui 
avait écrasé les révoltes de 1848 et la 
Commune de 1871. La victoire des 
troupes franquistes est celle des ruraux 
suries villes, et Michael Seidman insiste 
dans le chapitre 2 de son ouvrage sur la 
capacité des franquistes à assurer le ra­ 
vitaillement des troupes, les cultures vi- 

vrières et la pêche, ainsi que les services, 
poste et santé par exemple. 

La résurgence des traditions catho­ 
liques dans les zones contrôlées par les 
franquistes a certes apporté une cohé­ 
rence culturelle à la croisade de Franco, 
mais ce sont surtout les calories qui ex­ 
pliquent la victoire des franquistes (cha­ 
pitre 3). Sur ce point, la bourgeoisie es­ 
pagnole, le clergé et les propriétaires 
terriens ont fait preuve d'un incontes­ 
table esprit de classe en soutenant l 'ef­ 
fort de guerre, au moins jusqu'en 193 8. 

Un soutien qui n'en était pas moins 

puis plus de quarante ans, 
Gilles Dauvé (qui signait au­ 
trefois Jean Barrot) rabâche 
des thèmes en contradiction 
totale avec les analyses de 
Michael Seidman : la lutte 
des classes interprétée à 
l'aune de réflexions sur la 
violence, une critique de la 
classe ouvrière du point de 
vue de sa soumission au tra­ 
vail, une apologie d'un pro­ 
gramme préalable à toute ré­ 
volution, et trouve ses 
arguments dans une pensée 
qui présuppose une vérité 
révélée par de grands 
prêtres. Il surestime le rôle 
de l'organisation politique 
dans la lutte de classe du 
prolétariat et sous-estime la 
maturité politique des ou­ 
vriers (je l'ai écrit dans le 
n• 135 d'Echanges, p. 52, 
par exemple). Ce n'est pas 
un hasard s'il se retrouve 

dans les idées des commu­ 
nisateurs et si les communi­ 
sateurs se retrouvent dans 
les écrits anciens et nou­ 
veaux de Dauvé/Barrot. Je 
crois totalement incongru de 
rapporter ainsi les noms de 
Gilles Dauvé et Karl Nesic à 
propos de Workers against 
Work et j'estime que citer 
n'importe quoi et n'importe 
qui à n'importe quelle occa­ 
sion est un procédé déloyal si 
l'on n'explicite pas en quoi 
on compare les auteurs et 
ouvrages cités. 
Auparavant, Workers against 
Work, rédigé comme thèse 
de doctorat il y a maintenant 
plus de vingt ans, n'avait été 
traduit intégralement qu'en 
japonais à la fin des années 
1990 par un collectif univer­ 
sitaire (R"d" ni hank"suru 
rooosne. Jinminsensen ki no 
pari baruserona ni okeru 

rad", traduction de Mukai 
Yoshinori et lwamura Hito­ 
shi, Osaka Keizai HOka dai­ 
gaku shuppanbu, 1998). 
Michael Seidman a décrit les 
vicissitudes de Workers 
against Work dans un texte 
qu'Echanges a publié sous 
forme de brochure bilingue 
(L 'Etrange Histoire de « Ou­ 
vriers contre le travail». Les 
vicissitudes d'un livre/The 
Strange History of " Workers 
against Work ». The Vicissi­ 
tudes of a Book, septembre 
2011 ). Graswurtzel en a pu­ 
blié une version allemande 
dans le n° 363 (novembre 
2011) de sa revue, très lar­ 
gement différente de notre 
version française. Consul­ 
ter : 
http://gegendiearbeit/gwr/no­ 
vember2011. htm (en alle­ 
mand) 

J.P. V. 
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circonspect, comme le soutient le cha­ 
pitre 4, qui analyse les résistances indi­ 
viduelles à la volonté des franquistes de 
contrôler l'économie : violations du 
contrôle des prix, dénonciations, acca­ 
pareurs, vols, pillages, mendiants, dé­ 
sertions et prostitution ; des résistances 
souvent ignorées par l'historiographie 
mais qui peuvent apporter des éclaircis­ 
sements sur l'orientation après guerre du 
franquisme vers une société moins auto­ 
ri taire et plus fondée sur l'économie de 
marché et de consommation. 

Car si la supériorité des franquistes 
est due à leur capacité à réguler l 'infla­ 
tion, collecter les impôts, assurer le ra­ 
vitaillement, encourager l'élevage des 
animaux et offrir des services publics ef­ 
ficaces pendant la guerre, des réussites 
matérielles qui distinguent les contre­ 
révolutionnaires espagnols de leurs col­ 
lègues russes et chinois,« quand les Na­ 
tionalistes ont conquis les plus grandes 
villes - Barcelone, Madrid et Valence- au 
début 1939, le problème le plus urgent 
et le pl us important fut de nourrir les po­ 
pulations urbaines affamées» (p. 248). 
C'est alors que le contrôle des prix des 
denrées alimentaires devint une défense 
des villes contre les campagnes ; mais 
comme Staline et Mao, Franco ne put du­ 
rant le temps de paix mettre en place une 
économie viable: le marché noir était 
florissant, apportant une élévation du 
ni veau de vie dans les campagnes et une 
baisse du ni veau de vie dans les villes. 

Finalement, ce sont les industriels 
qui avaient pris parti pourun régime vo­ 
lontairement autarcique en se mettant au 
service de Franco pendant la guerre ci­ 
vile, qui, à partir des années 1950, se 
sont en g ag és dans un processus d'ou­ 
verture au monde obligeant le régime 
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franquiste àse réformer et fait que« la ré­ 
volution industrielle en Espagne tout au 
long des années 1960 a transformé la na­ 
tion d'une société rurale en une société 
urbaine» (p. 258). 

J .-P. V. 

Les. mots qui font peur 
Vocables à bannir de la Toile 
en Chine 
Hsi Hsuan-wou et Charles Reeve 
L 'Insomniaque, 2011, 7 euros. 

A CHINE N'A PAS le privilège de 
posséder un bureau spécial 
chargé de déceler sur la Toile 
les éléments indésirables - 
supposés ennemis de classe, 
comploteurs voire terro­ 

ristes : l'expansion mondiale des faci­ 
lités de communication via Internet et la 
diffusion d'instrument de plus en plus 
performants, miniaturisés et individualisés 
méprisant les frontières et les voies ha­ 
bituelles de la censure a rendu nécessaire 
de mettre en place d'autres moyens de 
contrôle de la population pour tous les 
systèmes politiques. Plus le régime est 
dictatorial, plus ces contrôles devien­ 
nent impératifs, pl us certains dangers se 
précisent, plus il faut trouver des cibles. 
D'où toutes les variantes possibles de ce 
contrôle des appareils de domination et 
la traque du subversif avec des mots clés 
(qui varient suivant les pays et dans 
chaque pays suivant les situations). Tout 
s'échange sur la Toile, pour le meilleur 
et pour le pire, et les« coupables» dis­ 
posent des moyens innombrables de 
contourner les contrôles et les interdits, 
moyens fournis pour la concurrence au 
sein du système I ui-même. Ils 'agit avant 
tout, suivant les situations, de bloquer 



toute communication et/ou toute infor­ 
mation dérangeante qui pourrait non seu­ 
lement révéler toutes les formes de I uttes 
depuis la moindre grève, jusqu'à des 
émeutes localisées tant dans le pays 
même qu'à l'étranger. Pour la classe di­ 
rigeante chinoise - au sein de laquelle 
exactions, corruption et enrichissement 
sont des marqueurs de plus en plus évi­ 
dents du pouvoir-, l'éventail de ces mots 
est particulièrement fourni. Partant de 
quelques-uns de ces mots révélateurs 
(grève, blog, vengeance, religion ... ) de 
cette large chasse aux sorcières, ce petit 
livre dresse finalement un kaléidoscope 
des« maux» les plus récurrents qui trou­ 
blent la quiétude des dirigeants du Parti 
communiste chinois, une sorte de revue du 
quotidien de la majorité de la population 
chinoise. 

Tentatives de contrôle ne signifie pas 
contrôle: de tout ceci on ne devrait pas 
con cl ure que I e parti, 1 es di ri gean ts, 1 es 
nouveaux riches qui leur sont totalement 
liés et la nouvelle classe moyenne mon­ 
tante œuvrent dans un pouvoir consolidé 
et sûr de lui. Au contraire. Un article du 
Monde (8 octobre 2011) reprend ce thème 
del 'impossible censure en Chine. Ce qui 
se passe, c'est que des mots innocents - 
et non contrôlés - entre autres échappa­ 
toires peuvent être les véhicules détour­ 
nés de tout ce que le pouvoir ne voudrait 
pas divulguer. Les exemples abondent, 
c'est ce pouvoir qui est perdant en face 
d'un monde de plus d'un milliard d'ex­ 
ploités. 

H. S. 

PS : Un exemple de la manière dont la 
Chine se gouverne quotidiennement et 
qui passe quand même les frontières : 

Luoyang, ancienne capitale de la 

Chine, simple ville industrielle du Henan 
dans la zone centrale de la Chine, un mil­ 
lion et demi d'habitants. Un responsable 
du parti y a kidnappé et séquestré six 
femmes dans une cave de sa maison; deux 
sont mortes de leur résistance aux abus 
de toutes sortes. Un journaliste qui avait 
révélé ces exactions est accusé par les 
autorités locales d'avoir« révélé des se­ 
crets d'Etat» et encourt les peines les 
plus lourdes. Il a découvert cela par ha­ 
sard alors qu'il était venu dans la ville 
pour enquêter sur le meurtre d'un autre 
journaliste assassiné au cours d'une enquête 
sur un trafic régional, impliquant les pou­ 
voirs locaux, de recyclage d'huile de fri­ 
ture usagée collectée dans les restaurants 
comme huile alimentaire. Les autorités 
de Luoyang faisaient tout pour dissimu­ 
ler toute une série de scandales du même 
genre, ceux-là et d'autres pour gagner le 
diplôme de« cité la plus civilisée» de 
Chine dans un concours d'Etat ce qui leur 
aurait ouvert un champ d'autres corrup­ 
tions (d'après un article du Financial 
Times, 4 octobre 2011). 

Inventaire de la confusion - 
Extrême Gauche-Extrême Droite 
Ni Patrie, Ni Frontières » 
n° 36-37, septembre 2011 

e n'est pas faire injure àce 
travail que de le rapprocher 
de l'ouvrage présenté ci­ 
dessus Les mots qui font 
peur à propos de la Chine. 
Car il s'agit également 

pour l'essentiel, dans cet ouvrage, de 
mots - qui effectivement sont utilisés 
par tout! 'éventail politique. Non pas tant 
avec un sens différent mais comme un 
contenu qui véhicule un contenant pou- 
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vant exprimer toute la gamme des positions 
possibles politiques ou sociales. D'où 
une extrême confusion que cet ensemble 
de textes fait ressortir. On peut suppo­ 
ser quel 'auteur de cette compilation bien 
ordonnée s'est bien amusé à naviguer 
ainsi dans les contradictions et les er­ 
rances de tant d'individus et de groupes 
di vers incapables d'échapper à l 'évolution 
du monde. 

Tous restent englués dans une logique 
uniquement politique totalement déta­ 
chée de toute réflexion sur le fondement 
économique du système capitaliste dans 
lequel elles se développent comme des 
plantes et des fleurs sur un fumier délé­ 
tère. En l'absence de ce qui serait le fil 
conducteur dans un foisonnement de si­ 
tuations conduisant à des positions et 
analyses partielles et souvent superfi­ 
cielles, tout n'est effectivement que 
confusion, pour le plus grand profit fi­ 
nalement du système lui-même. 

H. S. 

The Steal 
a cultural hlstory of shopl/ftlng 
Rachel Shteir. 
The Penguin Press, New York, 2011 

(( 

N N'EST PAS VOLEUR hé­ 
rédi tai rem en t. On I e 
devient. Et c'est 
chaque jour que cela se 
tisse. Et cela se passe 

_ dans les rues et les 
prisons.» (Jacob Rils, The Making of 
an American.) 

Ces quelques lignes mises en exergue 
du livre marquent bien sa tonalité. 

La« démarque inconnue», la déno­ 
mi nationcornptabl e de la différence entre 
les stocks théoriques et les stocks réels, 
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englobe pour une part importante les vols 
dans les magasins - la récupération de la 
marchandise qui pour une large part est 
le fait de« clients» et une petite part des 
travailleurs del 'entreprise. Une étude 
couvrant 2010-2011 montre qu'au ni veau 
mondial les vols ont progressé de 6,6 % 
pour atteindre 1,45 % des ventes et ceci 
malgré une progression de près de 2 % 
des dépenses en matière de« préven­ 
tion» du risque. C'est normal en période 
de crise et de baisse du niveau de vie de 
« prendre sur le tas » et un directeur d'une 
de ces firmes de sécurité peut affirmer: 
« Des voleurs mieux renseignés déjouent 
plus facilement les dispositifs standards 
de sécurité et ceux qui se font attraper 
sont les "occasionnels"». Il y a donc de 
l'avenir et les novices doivent apprendre. 

La question est sérieuse pour l'en­ 
semble du commerce et notamment pour 
ceux qui «travaillent» avec des marges de 
quelques pour cent. C'est sans doute pour­ 
quoi l'ouvrage dont nous parlons a fait 
l'objet d'une étude sérieuse dans le quotidien 
financier britannique Financi al Times. 
C'est dire aussi l'ambiguïté de tels ou­ 
vrages sociologiques qui peuvent conte­ 
nir des analyses ou informations inté­ 
ressantes, mais servent tout autant aux 
patrons pour peaufiner leur répression. 

Le« shoplifting » expression imagée 
- « soulever dans une boutique», diffi­ 
cile à traduire exactement en français - 
est aussi vieux quel 'étalage de la mar­ 
chandise par le capital dans des endroits 
spécifiques, la boutique et ses prolon­ 
gements modernes. Ce n'est pas un ha­ 
sards'il s'est développé- pratiqué et ré­ 
primé - dans l'un des premiers 
capitalismes, celui de la Grande-Bre­ 
tagne. Ce n'est pas non plus un hasard si 
cette forme de vol était réprimée d'une 



manière particulièrement sévère - la pen­ 
daison pour un« shoplifting » de cinq 
shillings (en 1700, cela représentait 
entre un à deux jours de travail d'un ou­ 
vrier qualifié): l'affirmation dudroit de 
propriété, pierre angulaire du système, 
notamment face à un prolétariat misé­ 
rable justifiait une telle rigueur. De 1688 
à 1800, il n'y eut pas moins de 150 lois 
contre le vol, avec la peine capitale pour 
les plus petits délits. Mais cela fut sans 
effet sur le« shoplifting »quise déve­ 
loppa à la mesure del 'essor du capita­ 
lisme, de la marchandise et de la misère. 

En 1790, 15 % de ceux qui avaient 
volé de la nourriture furent pendus et un tiers 
des femmes déportées aux Amériques 
étaient des« shoplifters ». En 1821, six 
« shoplifters » furent encore pendus. Ce 
n'est qu'en 1832 que le« shoplifting » 
ne fut plus considéré comme un crime 
mais comme un simple délit. Il faut dire que 
la littérature populaires 'était emparé du 
sujet et avait fait des plus célèbre« shop­ 
lifters » des héros populaires, des nou­ 
veaux Robin des Bois. Mais la plupart de 
ces héros (souvent des héroïnes) volaient 
des produits de luxe pour les revendre, et 
cela laissait dans l'ombre la grande masse 
de ceux qui volaient surtout de la nourri­ 
ture pour leur simple survie, mais qui 
étaient tout aussi sévèrement réprimés. 

C'est alors que se développent - à 
l'ère de la psychanalyse - les explica­ 
tions psychologiques et non plus so­ 
ciales du« shoplifting »avec) 'appari­ 
tion de la kleptomanie. Si cela peut 
apparaître comme un moyen de défense 
pour tenter d'atténuer les sanctions, cela 
devient aussi le sujet de nombreux ou­ 
vrages littéraires puis cinématogra­ 
phiques. L'auteur s'étend abondamment sur 
ces variations culturelles surie« shop- 

lifting» pour revenir pourtant à la place 
que cette forme de vol prend toujours dans 
notre« société de consommation». 

Ses conclusions sont rassurantes: que 
ce soit sous ses formes plus organisées 
collectivement ou individuellement, ou 
impulsées occasionnellement par les né­ 
cessités duquotidien, le« shoplifting » 
a de beaux jours devant lui et pas toujours 
dans les pays oùon l'attendrait le plus. En 
témoignent la multiplication des entre­ 
prises spécialisées dans sa prévention 
et les avancées technologiques dans ce 
domaine. Mais c'est) 'éternelle histoire 
de la lance et du bouclier, et les chiffres 
donnés au début de ce texte en témoi­ 
gnent. Tant que la société capitaliste of­ 
frira de la marchandise il se trouvera tou­ 
jours des gens pour la« soulever», que 
ce soit par déviance psychique, par goût 
du lucre (pourquoi pas?), par principe 
(on récupère ce quel 'on nous vole et c'est 
une forme de lutte) ou par nécessité, ce 
qui fi na) emen t revient au même : I a mar­ 
chandise produite par tous appartient à 
tous et pas à quelques-uns. 

H. S. 

Etatisme contre 1/bérallsme ? 
C'est toujours le capitalisme 
Tom Thomas 
Editions Contradictions 

om Thomas, comme dans 
ses précédents ouvrages, 
poursuit sa critique de ceux 
qui réduisent la portée de la 
crise à sa forme, c'est-à-dire 
au libéralisme. Il cherche 

toujours à bien montrer la relation entre 
le Capital et l'Etat, qui est comme il dit le 
fonctionnaire du capital. 

Dans un premier temps, il fait un rap- 
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pel historique de la naissance del 'Etat, 
que je considère comme classique. Il pour­ 
suit en explquant le long cheminement 
vers l'Etat moderne. C'est là que com­ 
mence nos di vergences, dès le sous-titre : 
« L'Etat accoucheur du capital», version 
classique del 'anarchisme qui a toujours 
placé l'Etat au dessus du capital. Et qui 
vaudra l'éternelle polémique entre Ba­ 
kounine et Marx à ce sujet. 

« Bakounine croit que c'est l'Etat qui 
a créé le capital et que le capitaliste ne pos­ 
sède son capital que par la grâce del 'Etat. 
Puisque le mal principal c'est l'Etat, 
pense-t-i 1, i I faut I e supprimer en pre­ 
mier lieu et ensuite le capital disparaîtra 
bien tout seul» (Engels , lettre du 24 jan­ 
vier 1872 à Théodore Cuno). 

Ensuite, il montre, argumentation à 
l'appui, comment l'Etat vas'emparerpro­ 
gressi vement de la société ci vile et s 'im­ 
miscer dans l'économie (investissements 
lourds des chemins de fer), il va même 
s'occuper des salaires. Au chapitre 3, 
Tom Thomas montre de manière histo­ 
rique comment l'Etat français va s'em­ 
parer del 'aide sociale, pour contrer l'as­ 
sociationnisme ouvrier (p .46). Comment 
l'indépendance de classe sera brisée par 
le« dialogue social» et la gestion tri- 
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partite (Etat, patronat, syndicat). Bien 
que ce 1 ivre présente beaucoup d'intérêt, 
il introduit des conceptions que nous ne 
partageons pas. Tom Thomas reprend la 
« théorie léniniste del 'aristocratie», di­ 
sant que le réformiste est la conséquence 
du pillage impérialiste-« les miettes du 
festin impérialiste». En ce qui nous 
concerne nous considérons que le seul 
pillage capitaliste est essentiellement 
celui de la force de travail, et que les 
« miettes » proviennent des fortes hausse 
de productivité, du rapport de forces entre 
les classes et leur place dans la produc­ 
tion. Tom Thomas reprend (p .43) la cor­ 
respondance avec les taux de producti­ 
vité, mais l'associe à l'accaparement 
impérialiste des richesses mondiales. 

Ce qui val 'amener à considérer que la 
plus large part de la plus-value produite dans 
1 es pays dominés est rapatriée dans 1 es 
pays du centre. D'un point de vue théo­ 
rique nous savons que le capital n'a pas de 
patrie et l'ouvrier non pl us, la pl us-value 
revient toujours à ceux qui exploitent la 
force de travail, et qui placent des capitaux 
à cet effet. 

Ensui te il fait intervenir des notions 
comme Etat totalitaire et fétichisme de 
l'Etat, qui méri tent une cri tique, 1 a ques­ 
tion ici étant de savoir s'il était néces­ 
saire d'affubler la critique del 'Etat de ces 
termes. Enfin la faiblesse du livre, et Tom 
Thomas nous avait prévenu dès le début, 
c'est que sa critique de« l'Etat est celle 
del 'Etat français qui présente néanmoins 
des caractéristiques communes avec tous 
les "Etats modernes"». Tom Thomas 
n'aborde nullement la crise del 'Etat-na­ 
tion, engendrée par la constitution de 
blocs économiques et plus amplement 
par la« mondialisation». 

Gérad Bad 
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internationalistes de Hollande, par Cajo Brendel (avril 1999, 1,50 euro) 

Enquête sur le capitalisme dit triompbant,Claude Bi rot (janvier 1999, 1,50 euro) 

La Lutte de classe en France, novembre-décembre 1995. Temoignages 
el discussions (mars 1996, l ,SO euro) 

Mais alors, et comment'? Réflexions sur une société socialiste ( 1.50 euro) 



Dan • une 
de 

nlune 
Echanges et mouvement publie 
depuis 1993 le bulletin gratuit 

Dans le monde une classe en lutte (DLM), 
recension bimestrielle des luttes de classe dont on peut avoir 

connaissance. Echanges souhaite toujours 
que la collecte des informations, leur classement, 

leur analyse et leur rédaction soit un travail plus collectif. 
La formule actuelle consiste en des envois groupés, gratuits 

pour diffusion en nombre fixé 
par le correspondant; ou en des envois individuels, contre six 

enveloppes adressées et timbrées à O, 72 euro. 
Nous avons bénéficié jusqu'à récemment d'une Impression 

gratuite. Cette solution n'est plus possible. Nous souhaitons 
cependant conserver la gratuité de DLM, mals demandons à 

ceux qui le peuvent de contribuer avec quelques euros aux frais 
de fabrication. 

Ce sont des discussions avec un camarade américain 
de Baltimore, avec lequel Echanges partageait depuis 

longtemps des informations et des commentaires sur la lutte de 
classe dans le monde, qui ont conduit à l'idée de mettre ces 

informations à la disposition de ceux qui n'avaient ni le temps, 
ni les moyens d'y accéder. 

La formule s'est quelque peu modifiée avec le temps, 
passant d'un classement des informations par pays 

à un classement par branche d'industrie. Elle vise aujourd'hui 
d'une part à faire ressortir certaines luttes significatives, 

d'autre ;3art à réaliser un classement 
selon les termes actuels du conflit capital-travail. 

Dans le monde une classe en lutte 
echanges.mouvement@laposte.net 

numéros en ligne sur le site mondialisme.org 
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